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1. Le cadre de l’action d’insertion sociale

1.1. Le concept d’exclusion et les facteurs d’exclusion sociale

Le terme d’exclusion comporte de multiples résonances :

· pauvreté, précarité, population fragilisées et/ou défavorisées qui sont autant d’aspects complétant l’appréhension d’un même processus ;

· désaffiliation, désinsertion, marginalisation qui sont les signes plus ou moins visibles, les différentes déclinaisons, manifestes dans les domaines professionnel et/ou relationnel.

Les conséquences majeures de l’exclusion sont une altération des conditions de vie et de la qualité de vie.

L’ATD quart-monde a mis en évidence la dimension circulaire du processus d’exclusion, qui, une fois enclenché, s’auto-entretient : « (…) il y a précarité quand il y a absence d’une ou de plusieurs sécurités qui permettent aux personnes ou aux familles d’assumer leurs responsabilités élémentaires, et de jouir de leurs droits fondamentaux. (…) quand la précarité affecte plusieurs domaines de l’existence, lorsqu’elle tend à se prolonger et devient persistante, elle engendre la grande pauvreté. Elle compromet alors gravement les chances de reconquérir ses droits et de réassumer ses responsabilités par soi-même dans un avenir prévisible. »
. 

Dans leur étude sur l’exclusion de la santé, les auteurs, Doumont et al. (2000)
, à partir de Ravaud et Stiker qui se réfèrent à Durkheim, distinguent deux types d’exclusion existant conjointement dans notre monde « moderne » :

· l’exclusion du système social ;

· l’exclusion dans le système social.

La première concerne ceux qui sont rejetés du système parce qu’ils ne rentrent plus dans les critères pour faire partie de la société ; la seconde ceux qui n’y ont jamais été intégrés et ceux pour lesquels l’exclusion du monde du travail se pérennise. Ils forment un sous-groupe à part dont l’effectif se gonfle avec le temps.

La concomitance de plusieurs facteurs mène à la grande pauvreté et anéantit les possibilités de reconstruire et entérine l’exclusion, d’autant plus que l’addition et l’intrication des problèmes d’ordre physique et psychologique concourent à la dégradation de l’état de santé des populations défavorisées, ce qu’atteste la prévalence de certaines affections sans, toutefois, pouvoir conclure à des pathologies spécifiques « aux pauvres » ; celles-ci sont rares. Les termes de « populations fragilisées » témoignent de cet aspect.

Si l’exclusion est à la fois le résultat d’un processus et ce processus lui-même, il faut s’intéresser aux facteurs qui contribuent à sa dynamique de manière à l’inverser. Les plus évidents sont 

au niveau individuel :

· le faible niveau d’instruction ;

· la précarité professionnelle et l’absence d’emploi ;

· l’isolement ;

· un degré de protection social insuffisant ;

· de mauvaises conditions de vie ;

· la dégradation de l’état sanitaire ;

· etc.

au niveau contextuel et macrosocial :

· les restructurations industrielles ;

· la transformation de l’activité de production

D’après Fabre, mentionné par Doumont et al., le phénomène d’exclusion implique le cumul progressif de cinq facteurs dont le dernier est l’octroi de prestations sociales (RIS ou revenu d’insertion sociale). Selon Autès
, le processus de désintégration comprend trois phases : la fragilisation, - l’assistance publique, - la mise hors-norme. Un facteur plus insidieux est donc constitué des représentations collectives, celles des professionnels de l’insertion sociale et/ou celles des bénéficiaires. S’attacher à cette dimension intra- et intersubjective permet de comprendre en quoi l’assistance publique, bien que louable sur le fond, est subversive sur la forme, en ce sens que les critères pour en bénéficier, fixés par rapport à une norme implicite, conduisent à marginaliser les personnes en focalisant sur leurs insuffisances, à les stigmatiser
 et à les déresponsabiliser. 

Le concept de résilience et les études qui se sont attachés à le décrire soulignent que, face à l’adversité, les capacités de rebondir d’une personne ne s’exercent que dans la rencontre avec un environnement porteur. Rompre avec l’assistanat exige d’opérer un virage à 180°, d’adopter une attitude fondamentalement positive, soit non plus de pointer les manques mais d’accentuer les ressources intrinsèques et extrinsèques, existantes et en germe, des personnes en difficulté. Le contraire alimente la logique de l’exclusion, ce qui est bien résumé par Wieviorka (1997) dans son avant-propos du livre de Elias : « L’exclusion produit de l’anomie, de l’incapacité des individus à se constituer en acteurs ; elle fabrique aussi de l’aliénation, l’intériorisation du stigmate, l’incapacité de réagir aux accusations excessives ou fausses qui généralisent une appréciation négative et humiliante à partir de quelques cas, peut-être, suggère Elias, parce que la conscience des victimes « était, dans une certaine mesure, du côté de leurs détracteurs » (p. 180), et parce que l’on appartient à un groupe faiblement structuré et organisé, il est difficile d’échapper individuellement à la stigmatisation du groupe. L’exclusion, à la limite, façonne chez ceux qu’elle atteint ce qu’elle leur reproche »
.

Le tableau des souffrances liées à l’exclusion relève de l’accumulation des stress tangibles tels que le manque de revenus qui réduit drastiquement l’accessibilité à des biens et à des services de première nécessité, l’insalubrité du logement (exigu, froid, humide,…) aux effets nuisibles tant sur le psychisme que sur le corps, la réduction de la mobilité qui limite un peu plus les possibilités de trouver un travail, etc. Les stress psychosociaux sont plus subtiles à percevoir. L’absence de reconnaissance et de valorisation, le sentiment d’abandon, le désespoir et l’incapacité de se projeter dans l’avenir, la détérioration du regard des autres et plus encore de soi-même sont pourtant une réalité quotidienne, d’autant plus douloureuse que la personne a peu de prise pour tenter de la maîtriser. A tous ceux-ci s’ajoutent les facteurs culturels avec, par exemple, la honte d’être assistés pour certains, et/ou le barrage de la langue et la peur de la lourdeur administrative devant un système dont ils cernent souvent mal les rôles et les exigences, etc.

Baré (1998)
, responsable du CRIC (Centre de ressources individuelles et collectives) du CPAS de Soignies, va jusqu’à parler de « pathologie de la fatalité » et de déni de citoyenneté pour mettre en exergue que le potentiel combatif et créatif est étouffé et que tout projet d’avenir est avorté. En s’interdisant de rêver, l’individu a trouvé une parade contre la déception
 mais, en même temps, il perd sa capacité d’être acteur de son existence.

1.2. La santé, un facteur d’intégration sociale

Parallèlement à la montée en puissance des idéologies individualistes et individualisantes, à la raréfaction du travail – facteur d’intégration dans une société de marchés-, à la perte des repères culturels et identitaires, etc, les interactions entre les processus d’exclusion et les processus de santé sont devenues de plus en plus criantes. 

La santé, tant physique que mentale, est la condition nécessaire pour le développement du potentiel de l’individu et une amélioration de sa qualité de vie. Or, parmi les indicateurs auxquels se réfère le PAN (Plan d’Action national) Inclusion, si ceux qui évaluent la santé physique sont nombreux, par contre, rares sont ceux qui concernent la santé mentale et, de plus, ils s’attachent uniquement à son versant négatif avec le taux de suicide et un indice de dépression. Pourtant, d’une part, dans un domaine aussi sensible aux aspects méthodologiques de la mesure, se prémunir davantage des risques de biais semble indispensable et, d’autre part, il y a une marge énorme entre ne pas se sentir dépressif et jouir d’une bonne santé mentale.

La définition de la notion de troubles de la santé mentale donnée par l’Institut Scientifique de la Santé Publique est particulièrement claire : « Les troubles mentaux se caractérisent par un dysfonctionnement chronique ou récurrent des pensées, des émotions, du comportement et/ou des relations avec les autres, et causent une souffrance ou constituent un handicap dans un ou plusieurs domaines de la vie courante. Les problèmes de santé mentale peuvent être placés sur un continuum qui comprend à une extrémité les syndromes psychiatriques lourds, souvent d’origine organique et nécessitant une prise en charge institutionnelle, et à l’autre extrémité les états de stress ou d’insatisfaction. Entre les deux, on trouve un large éventail de désordres plus ou moins sévères qui ne requièrent pas forcément une prise en charge institutionnelle, mais qui demandent toutefois des soins appropriés »
.

Par ailleurs, des outils d’évaluation fiables et valides existent. Un des volets de l’enquête
 de Santé menée en Belgique en 2001 a visé à estimer les troubles de la santé mentale au sein de la population générale, à partir de l’analyse d’auto-questionnaires. Le « General Health Questionnaire » dans sa version courte (GHQ-12 items) a permis d’apprécier le niveau de bien-être psychologique global et le « Symptom Checklist-90-Revised » (SCL-90-R), a apporté des indications quant aux troubles somatiques, à la dépression, à l’anxiété et aux troubles du sommeil.

Les résultats
 parlent d’eux-mêmes, c’est pourquoi nous en présentons un aperçu ici. Selon les critères retenus, la prévalence des « cas problématiques », au sein de la population de la Région wallonne, est la suivante :

· au premier seuil, 28 % des habitants souffrent de problèmes de santé mentale et, à un seuil plus sévère, 15 % ;

· 8 % est touché par des troubles somatiques récents, avec 16 % chez les personnes des groupes les moins instruits et seulement 4 % chez les personnes ayant eu une instruction supérieure ;

· 10 % des personnes de 15 ans et plus éprouvent des troubles dépressifs ;

· 8 % des troubles anxieux, avec 10 % pour les personnes d’un faible niveau d’études ;

· 1 personne sur 5 éprouvent des perturbation au niveau du sommeil, avec 30 % pour les personnes d’instruction inférieure contre 16 % pour les autres ;

· la consommation de psychotropes concernent 17 % de la population et 38 % des personnes du groupe qui n’a pas bénéficié d’une instruction.

Les différences significatives de pourcentages en fonction du niveau d’instruction rendent compte de la fragilisation sur le plan de la santé mentale des populations défavorisées. Ces données obligent à se pencher sur les causes de ces écarts et de la dégradation de l’état de santé des personnes afin de construire des stratégies préventives et curatives efficaces.

Les stress sont inhérents à l’existence et la santé mentale se conçoit comme la capacité de faire face aux stress, de s’adapter. Pearlin et Scooler ( ?)
 décrivent trois types de ressources psychologiques qui modulent les réponses aux stress :

· l’estime de soi ;

· la tendance à se dénigrer ;

· l’impression de maîtriser sa propre vie.

Antérieurement, nous avons souligné l’étendue des stress subis par les populations précarisées qui ont un impact d’autant plus fort que les individus sont moins bien armés, que l’état de santé est dégradé.

Le CREDOC
 a confirmé la corrélation entre la désaffiliation sociale et les problèmes de santé psychique et aussi physique. Les symptômes de cette intrication sont notamment :

· une perte de l’estime de soi ;

· un désinvestissement de la relation à l’autre ;

· la perte d’énergie et la fatigue ;

· des échecs récurrents ;

· l’absence de liens sociaux ;

· la honte ;

· etc.

Il est signifiant de remarquer que ces éléments sont des dimensions de l’échelle de Bradburn qui évalue le bien-être psychologique. Ce recoupement implique de décloisonner le champ d’action des professionnels dont les spécificités sont autant d’approches indispensables à la compréhension et à la résolution des problématiques caractérisées par leur causalité circulaire. Œuvrer à réduire la détresse sociale ne peut se faire indépendamment de la prise en charge de la détresse psychologique et inversement, sans toutefois les confondre. L’action d’insertion sociale ne peut plus se concevoir que dans un rapport étroit avec le concept de santé, défini dans une acception globale comme la capacité à vivre. L’approche doit être proactive et transversale.

Bien sûr toute amélioration du niveau de santé est conditionnée par les ressources matériels mais cela ne suffit pas si bien que le travail en réseau doit devenir la règle. Il serait utopique d’attendre de quelqu’un de dépressif qu’il ait l’énergie pour entamer une formation, la poursuivre jusqu’à son terme, initier une recherche d’emploi et ne pas se décourager devant les réponses négatives, s’il n’est pas soigné. Il est moins évident qu’un bénéficiaire du revenu d’insertion sociale
, même s’il répond aux critères du DSMIV (manuel de classification symptomatique et diagnostique utilisé en psychiatrie) pour poser le diagnostic d’épisode dépressif majeur, ne se reconnaisse comme souffrant d’un problème de santé mentale.

De fait, cette prise de conscience est fonction de différentes variables parmi lesquelles la classe sociale, l’opinion et la tolérance de l’entourage, l’attitude vis-à-vis de soi et du système de soin de sorte que la demande de soin n’émerge pas ou très tardivement ou sous d’autres formes, comme par exemple au travers du corps car, encore de nos jours, pour beaucoup les plaintes somatiques ont plus de légitimité. De ces réflexions, il ressort qu’un travail d’information doit être entrepris systématiquement de façon à dédramatiser ces questions, à résorber les inégalités d’accès à des soins adéquats.

Les développements précédents ont démontré que les facteurs d’inclusion sociale, autrement dit de participation à la vie sociétale, sont intimement liés à la santé, dont l’OMS (1948) donne la définition suivante : « Un état complet de bien-être physique, mental et social », ce qui est un idéal. On peut penser que la santé résulte d’un seuil minimum de chacune de ces composantes. Or, en ce qui concerne le public qui nous préoccupe, il ne fait aucun doute que ce système est en rupture d’équilibre.

Les théories de Prigogine sur la dynamique des systèmes loin de l’état d’équilibre apportent un éclairage intéressant. Avec la notion de structures dissipatives, il a mis en évidence que les mouvements chaotiques, qui résultent de la rupture des conditions homéostasiques, conduisent, avec le temps et en des points de bifurcation, à une nouvelle structure auto-organisée. Cette métaphore nous semble pertinente pour illustrer en quoi des conditions de vie pénibles, qui perdurent, affectent de façon parfois irréversible la santé de l’individu, dans tous ses aspects, et donc comment une mauvaise santé, à entendre au sens large, est à la fois une des causes et une des conséquences de l’exclusion ; l’alcoolisme en est un exemple patent.

Cette perspective confère un sens à des comportements qui autrement apparaissent paradoxaux de sorte qu’elle guide également les modes d’intervention à la fois au niveau de la prévention mais aussi de la « guérison ». Le Gouvernement l’a d’ailleurs compris et tente par sa politique d’inverser la spirale. Les services d’insertion ont pour mission de  :

· rompre l’isolement social ;

· permettre la participation à la vie sociale, économique, politique et culturelle ;

· développer la compréhension critique des réalités de la société ;

· promouvoir la reconnaissance sociale ;

· améliorer le bien-être et la qualité de la vie ;

· favoriser l’autonomie.

Toutefois, il nous semble que les efforts doivent s’intensifier et que ce dispositif doit être complété. En effet, il est à souligner que malgré les données épidémiologiques et plus particulièrement la prépondérance des dégradations de la santé au sein des catégories sociales défavorisées avec, associés, tout leur lot de conduites de dépendance y compris à l’égard de la société, l’accès aux consultations psychologiques restent plus que limité. Des structures de soins financièrement abordables pour les personnes en situation de précarité existent mais elles sont saturées et n’ont pas les subsides pour embaucher du personnel. Les listes d’attente et les délais avant d’obtenir un rendez-vous, quelques fois jusqu’à deux mois plus tard, s’allongent tandis que des centaines de psychologues cherchent un emploi correspondant à leurs qualifications. Cette situation est choquante, même indécente, pour qu’il soit fait si peu fit de ces personnes en souffrance psychique. Faut-il rappeler que le suicide est la première cause de mortalité chez les adolescents, que toute crise est positive, en ce sens qu’elle signale un dysfonctionnement et un impératif de changement, à condition que ce potentiel ne se perde pas, que le travail d’orientation réalisé par les équipes des services d’urgence puisse être relayé.

Plutôt que d’alimenter les caisses d’allocations de chômage, les deniers publics pourraient judicieusement servir à augmenter considérablement les effectifs des centres de guidance psychologique et des autres associations qui remplissent cette fonction, voire à rembourser au moins en partie les consultations de ces spécialistes. Faire rentrer les prestations des psychologues dans le système de la sécurité sociale a aussi l’avantage de porter implicitement un message essentiel, celui que chacun doit prendre son destin et son bien-être en main et que « les psys ne sont pas réservés aux malades mentaux » malgré la croyance d’une grande majorité, encore à cette époque. Cette reconnaissance par les politiques est indispensable à tout projet d’insertion sociale cohérent, à tout discours qui entend sincèrement œuvrer au mieux-être de tous.

Face à la détresse sociale, il doit être sérieusement envisagé de doter chaque CPAS d’un(e) psychologue. Ces décisions témoignent d’une même volonté qui dépend de l’organe étatique qui a dans ses attributions les matières en rapport avec la santé publique parce que, de fait, la santé mentale en fait aussi partie, mais aussi en rapport avec l’ordre public, et plus particulièrement les mesures de prévention des actes délictueux. Il est urgent d’inscrire ce projet à l’ordre des priorités et de ne plus traiter en surface un problème de fond mais de se munir des moyens efficaces pour y pallier et de lever les clivages entre les disciplines parce que la réalité humaine est complexe et requiert une approche holistique. Est-il utile de rappeler la Charte d’Ottawa ? Oui, certainement puisque l’on recense
 en 2002 à peine 17 psychologues pour 206 CPAS – chiffre qui est d’autant plus interpellant comparé au nombre de bénéficiaires du minimex (l’actuel revenu d’insertion sociale), soit 28 498, et ajoutés les bénéficiaires de l’aide sociale, soit un total de 38 098. « La promotion de la santé [dans son acception la plus large] procède de la participation effective et concrète de la communauté à la fixation des priorités, à la prise des décisions et à l’élaboration des stratégies de planification, pour atteindre un meilleur niveau de santé (…).  [elle] soutient le développement individuel et social en offrant des informations, en assurant l’éducation pour la santé et en perfectionnant les aptitudes indispensables à la vie. Ce faisant, elle permet aux gens d’exercer un plus grand contrôle sur leur propre santé, et de faire des choix favorables à celle-ci ». Au vu de ces données – 1 psychologue pour aider 2 241 personnes qui n’ont pu s’adapter à l’évolution de leur environnement – il faut que l’Etat ajuste les programmes de sa politique.

1.3. Le contexte législatif

L’action d’insertion sociale est un concept relativement récent. Parallèlement, aux développements des nouvelles technologies, le fossé entre les nantis et les plus démunis s’est creusé. Le nombre de personnes pauvres ou en situation précaire a atteint des proportions
 inquiétantes. En contraste des progrès du monde moderne, la misère de certains est apparue criante et surtout injuste. La société a pris conscience que si elle n’agissait pas, elle perdrait son humanité. Remédier à l’inégalité est devenu une priorité des politiques au point que le rôle même de l’Etat évolue jusqu’à être désormais un « Etat social actif ».

« La cohésion sociale ne vise pas tant à mettre en œuvre un minimum de droits pour les exclus qu’à permettre à tous l’accession aux mêmes droits »
. Ces droits fondamentaux que sont aussi les droits économiques, sociaux et culturels sont garantis désormais par la Constitution, révisée en 1994. Il faut noter que la Déclaration des Droits de l’Homme consacre expressément le droit au développement lequel englobe tous les autres.

La recommandation n° 1355 de 1998 du Conseil de l’Europe relative à la lutte contre l’exclusion sociale et pour le renforcement de la cohésion sociale en Europe pose les prémisses des politiques à discrimination positive, en invitant les gouvernements

· à donner aux droits sociaux la même priorité qu’aux droits de l’homme ;

· à développer leurs politiques en ciblant les groupes en fonction des facteurs de risque ;

· à renforcer les politiques de réinsertion en se basant sur une relation contractuelle et sur la formation ;

· à améliorer les processus de participation et de citoyenneté.

Par la suite, la Conférence de Dublin du 17 et 18 janvier 2000 sur le développement social a mis l’accent sur la nécessité d’investir dans l’éducation et la formation dans la lutte contre la pauvreté que ce soit à l’échelle nationale ou internationale. Le Fonds social européen soutient l’action des CPAS et encourage les mesures en vue du développement des compétences et de la réinsertion socioprofessionnelle.

La nouvelle loi du 26 mai 2002, votée à l’unanimité par le Parlement en 2003, découle des directives européennes et de la volonté des politiques belges de consacrer le droit à l’intégration sociale. L’objectif est de poser le cadre des interventions. Ce texte va bien au-delà de la seule garantie d’un minimum de moyens d’existence. L’exclusion sociale étant multidimensionnelle, les programmes de réinsertion doivent intégrer les aspects sociaux et culturels et tenir compte des besoins particuliers des populations cibles. Ainsi, un parcours social individualisé doit permettre à chacun de s’insérer activement dans la société. L’esprit de cette loi est, semble-t-il, d’aborder les questions de manière globale.

L’action d’insertion sociale, spécifique et distinguée des projets d’insertion socioprofessionnelle, est donc depuis peu institutionnalisée puisqu’elle date du décret d’insertion sociale. En effet, celui-ci fixe notamment le cadre réglementaire pour obtenir, à partir de 2004, le label « service d’insertion sociale agrée par la Région wallonne » et des subsides afférents et récurrents. Quelques caractéristiques des actions d’insertion sociale sont précisées. Il s’agit d’effectuer un travail de groupe avec des personnes en rupture sociale afin de les mobiliser et de les remettre en projet mais également de valoriser leurs compétences et leurs ressources individuelles. Nous verrons que ce cahier des charges mérite d’être détaillé.

Le projet d’action sociale que nous présentons ici s’inscrit dans cette optique mais aussi comme une application de l’arrêté royal du 8 avril 2003, voté sous le Ministre de l’intégration sociale, Johan Vande Lanotte, portant l’octroi d’une subvention aux CPAS afin d’encourager la participation et l’épanouissement sociaux et culturels de leurs clients. Ce contexte est important puisqu’il a déterminé pour le Service d’Insertion professionnelle (SIP) du CPAS de Mons, à la fois, les moyens mis en œuvre et les contraintes à respecter.

Le dossier introduit au niveau fédéral devait concerner la participation de l’usager à la vie locale, culturelle et sportive, qui est de nature à améliorer le bien-être des gens. Le SIP a pu justifier de l’élargissement de son offre de service et promouvoir des activités de détente, de loisirs, voire éducatives, sans lien a priori avec l’insertion professionnelle, en misant sur le fait, qu’au travers de ces expériences positives, des liens seraient créés, une relation plus complète pourrait être développée afin, par la suite, d’être en mesure d’élaborer des projets avec les personnes.

Les marges d’interprétation de l’Arrêté ont permis de dégager quatre axes de développement du projet :

1. L’organisation et l’encadrement d’activités à l’extérieur  ;

2. Un co-financement pour des activités extérieures en autonomie ;

3. La mise en place d’animations à thèmes avec une dimension éducative et s’appuyant sur la dynamique de groupe ;

4. La gestion de la logistique et des moyens pour faciliter l’accès aux différentes activités et animations.

2. Les animations éducatives : un projet pilote

2.1.  Le droit à l’éducation

Face aux enjeux d’inclusion sociale, l’éducation et la formation des adultes qui contribuent à l’atteinte d’une plus grande justice sociale, doivent devenir un droit effectif. Pour ce faire les outils doivent être adaptés au public afin d’une part de permettre à chacune et chacun de valoriser ses savoir-faire, savoir-être et faire-savoir, d’acquérir de nouvelles compétences et, ce, sans focaliser uniquement sur le but d’une mise à l’emploi, et de susciter l’expression de la demande de formation, voire d’éveiller cette demande, en plus de fournir une réponse à la demande « explicite ».

La déclaration de Hambourg adoptée lors de la cinquième Conférence Internationale sur l’Education des Adultes tenue en 1997 sous l’égide de l’Unesco définit l’apprentissage tout au long de la vie de la manière suivante : « La formation considérée comme un processus qui dure tout au long de la vie a pour objectifs de développer l’autonomie et le sens des responsabilités des individus et des communautés, de les habiliter à faire face aux transformations qui affectent l’économie, la culture et la société dans son ensemble, et de promouvoir la coexistence, la tolérance ainsi qu’une participation éclairée et créative des citoyennes et des citoyens à la vie de la collectivité, bref, de permettre aux individus et aux communautés de prendre leur sort et celui de la société en main pour pouvoir relever les défis de l’avenir ».

De ce texte, il ressort que l’éducation des adultes ne comprend pas seulement la formation de base et la formation qualifiante. Elle s’étend aux actions favorisant l’épanouissement des personnes dans leur globalité et leur singularité. Elle concerne aussi la possibilité d’exercer pleinement des responsabilités personnelles, familiales, sociales et civiques. La réglementation nationale a été élargie et modifiée de manière à mieux couvrir les besoins des publics-cibles pour lesquels la situation de désaffiliation sévère nécessite d’élargir le champ d’intervention et d’entreprendre une action plus en profondeur et sur le long terme. Il est tout à fait positif de constater l’ouverture des autorités gouvernementales à une vision éducative plus large. Cependant, l’instauration d’une véritable dynamique communautaire, dans le sens d’un travail collectif, d’un partenariat avec les personnes visées, est loin d’être effective.

La participation des personnes aux décisions liées à leur éducation reste très insuffisante alors que l’élaboration des actions gagnerait d’être enrichie par leurs expériences et que le sentiment d’être véritablement entendues augmenterait leur motivation à tous les niveaux. A partir du moment où nous faisons de l’éducation et la formation des adultes un droit, nous affirmons notre conviction à privilégier les personnes vivant l’exclusion ou la discrimination. De plus, c’est dans la réalité de vie des personnes adultes que l’éducation et la formation des adultes puisent sa spécificité éducative.

L’intention d’organiser plus fréquemment des états généraux sur la pauvreté est de bonne augure. Il est important que les décideurs entendent les échos du terrain et en tiennent compte. A titre d’exemple, à la veille des élections de juin 2004, certains partis politiques ont proposé pour remédier à la pénurie de 25.000 logements sociaux à Bruxelles de donner une allocation logement de 75 €. La loi de l’offre et de la demande fait présager une augmentation des prix des loyers, consécutive à une telle mesure, qui de plus ne sera probablement pas suffisante pour rassurer les propriétaires et répondre au problème des multiples cautions à apporter pour obtenir un logement. Régulièrement les témoignages attestent d’une carence de réponses satisfaisantes pour la garde des enfants des familles monoparentales, accentuée dans les milieux précarisés où confier l’enfant à l’autre parent est rarement envisageable, où embaucher une baby-sitter est une dépense qui grève un peu plus un budget déjà faible, où les emplois ne permettent pas souvent un aménagement du temps de travail. Il est primordial d’écouter la voix des plus défavorisés pour comprendre et répondre convenablement à leurs difficultés.

Les problèmes d’insertion socioprofessionnelle sont pour beaucoup dus à un cercle vicieux où les séquelles des échecs (scolaires et autres), les difficultés quotidiennes face à la misère, le manque d’estime de soi, ainsi que la dégradation de l’état de santé, entravent tout projet et entretiennent le sentiment d’exclusion
. Cette spirale ne peut s’inverser que dans une interaction qui porte un autre regard sur le passé. Une relation de dialogue et de valorisation du sujet est fondamentale pour changer les représentations que la personne se fait de son parcours et par là d’elle-même.

Il est important d’ouvrir nos esprits et nos cœurs aux autres cultures, y compris celle des pauvres, qui, par la force des choses, à condition que les droits humains les plus élémentaires soient respectés et que les besoins fondamentaux soient satisfaits, ont souvent compris que la vraie richesse ne se mesure pas au montant sur le compte en banque mais bien plus à la qualité des relations avec les autres hommes et femmes et avec soi-même tous les jours, ce qui suppose un minimum de considération pour soi, d’une part, de façon à s’entourer de gens convenables (qui conviennent à soi) et, d’autre part, pour être capable d’apprécier la compagnie que l’on peut être pour soi-même dans les temps de solitude. Lorsque l’estime de soi est médiocre, l’individu ne se croit pas capable ou en droit d’atteindre une situation meilleure alors que pourtant, comme les autres, il aspire à cela. Inconsciemment, il s’autosabote et renonce à ses projets, quelques fois même avant de les avoir commencés. Les processus de désaffiliation sont également une des suites de ce jugement négatif porté sur soi. Des études
 de motivation ont démontré le lien entre le désir de conserver une image positive de soi et la volonté d’accéder à un statut social élevé.

La compétence d’exister se construit dans une association réciproque des acquis de l’expérience et des savoirs plus formalisés. En effet, ces derniers n’ont de valeur que s’ils font sens par rapport aux réalités vécues et, pour que les apports de celles-ci soient reconnus, il faut des concepts, des méthodes, des mots. Ce qui est signifiant alors est ce qui s’articule au projet de vie, et non plus à une norme de réussite sociale axée sur le paraître, si bien que la prise de conscience des manques relance alors le processus de création et la mobilisation des ressources en vue d’un mieux-être. Ces considérations ont l’intérêt de pointer les différentes dimensions à prendre en compte pour concevoir un outil éducatif à destination des personnes en décrochage social.

Idéalement, préalablement à toutes séances éducatives, les premières rencontres devraient être destinées à recueillir la demande, à susciter son expression, à faire venir au jour ce qui est latent. Si les personnes ont le sentiment justifié que l’on s’intéresse vraiment à elles, les échanges auront un effet direct sur l’estime de soi. S’appuyer pour l’organisation des activités ultérieures sur un besoin identifié par les participants eux-mêmes aura des répercussions immédiates sur le sentiment de considération. Etablir un climat et une relation de confiance qui vont favoriser l’émergence d’autres desiderata implique de commencer par là. Or, l’expérience a révélé qu’un premier rendez-vous conçu uniquement dans le but de recueillir de l’information et d’en donner a trouvé peu d’échos auprès du public-cible (une poignée de participants pour une soixantaine d’invitations envoyées). Une manière d’obtenir ces renseignements consiste à recourir à des techniques telles que l’entretien individuel mais elles sont coûteuses en temps que ce soit pour la passation ou le dépouillement des résultats. L’alternative est donc de s’adresser aux prescripteurs potentiels : les acteurs sociaux de première ligne. La question est alors comment obtenir leur collaboration. Nous verrons ultérieurement en quoi cette coopération ne va pas de soi et que satisfaire ce point nécessite de modifier l’organisation structurelle de l’institution elle-même.

2.2.  L’élaboration de l’outil éducatif

2.2.1. Les spécificités des publics-cibles

Le public cible du décret est composé de toute personne en situation d’exclusion, c’est-à-dire toute personne majeure ou susceptible d’être confrontée à la difficulté de mener une vie conforme à la dignité humaine et d’exercer les droits reconnus à l’article 23 de la Constitution et, pour les services d’insertion sociale, qui n’est pas à même de s’inscrire dans une filière d’insertion socioprofessionnelle. Il s’agit donc d’une délimitation par défaut.

En pratique, toute personne aidée par le CPAS est susceptible d’être concernée, à savoir :

· le public de l’aide sociale générale qui est d’ailleurs le public-cible du projet ;

· les personnes en formation, tels que les stagiaires des EFT (Entreprises de Formation par le Travail), les stagiaires dans les a.s.b.l., les stagiaires en formation de Promotion sociale ;

· les personnes en stage avant un article 60 ou un article 61 si l’accompagnement social ou de type éducatif se justifie ;

· les personnes en contrat de travail étant donné que souvent la situation sociale, la confiance en soi, la mobilité sociale, etc. ne changent pas du simple fait de travailler.

L’analyse de la radioscopie
 des services d’insertion des CPAS révèle, premièrement, que un tiers seulement des répondants utilisent un outil pour évaluer les compétences des bénéficiaires, préalablement à toute forme d’insertion socioprofessionnelle, et, deuxièmement que leur personnel estime la partie de leur public non insérable à court terme à 42 % en 2002. Dès lors, cette évaluation est subjective et repose sur les représentations. Celles-ci sont en lien avec des facteurs
 dépendant des usagers eux-mêmes, comme la situation familiale, l’état de santé, les addictions, les limites linguistiques, la mauvaise volonté ou la démotivation, l’absence de valeur accordée au travail,…

D’or et déjà, on retiendra que les obstacles à l’accession au marché du travail ou à une formation touchent des domaines multiples et parfois très éloignés les uns des autres. On remarquera que le recours systématique à des outils standardisés pour évaluer les compétences psychosociales n’est pas la règle alors que d’un autre côté le parcours individualisé d’insertion sociale cherche à remédier aux points faibles de la personne et à s’appuyer sur ces forces.

L’absence de critères objectifs pour poser ce constat nous interroge. En effet, d’une part, c’est courir le risque d’une trop grande disparité entre les acteurs sociaux (les réponses à la question varient de 3 à 100%
) et ce d’autant plus que les variables de contexte comme le revenu par habitant, le taux de chômage, la taille de la commune, ne jouent pas. Toutefois, il a été observé que l’investissement en formation augmente à la fois lorsque l’environnement économique est perçu comme facilitant et lorsqu’il est perçu comme très difficile. Il faut donc s’interroger sur la politique poursuivie. Est-on dans une démarche globale de compensation et/ou d’exploitation du potentiel d’une région ou menons-nous une véritable stratégie d’insertion sociale ?

D’autre part, opérer sans une grille d’évaluation, c’est travailler sans repères que ce soit pour constituer des groupes de (re)socialisation ou pour mesurer les effets d’une participation à de tels groupes. Il s’agit de réfléchir convenablement à ce qu’on fait, pour qui on le fait, comment on le fait et de se doter des moyens nécessaires pour fixer les objectifs spécifiques à atteindre lors de chaque module éducatif et pour quantifier les résultats en terme d’insérabilité et de mieux-être et, à partir de là, pour mesurer la pertinence de l’action menée. L’imbrication des problématiques rencontrées obligent à intégrer cette complexité à toutes les étapes de nos interventions, à se questionner sans cesse sur les aspects éthiques et les concepts que recouvrent les modalités de mise en œuvre du projet.

D’emblée, ces questions se révèlent primordiales. Il est évident que les besoins des nouveaux arrivants, tels que les russophones, sont fondamentalement différents de ceux des belges de souche bénéficiaires de l’aide sociale. De fait, les premiers sont principalement issus des classes sociales aisées, beaucoup faisant partie des intellectuels de l’ex Union soviétique, tandis que les derniers manquent souvent des plus élémentaires notions de savoir-vivre. Nombreux sont les russophones qui montrent des capacités d’adaptation peu communes, animés d’un véritable désir de réussir leur nouvelle vie alors qu’au sein de la population pauvre autochtone, l’espoir d’une vie meilleure est un vague souvenir, un rêve lointain, voire inaccessible.

Ce bref aperçu des caractéristiques respectives des immigrants russophones et des belges en situation précaire permet de comprendre qu’il est techniquement irréalisable de concevoir des modules éducatifs identiques et adéquats pour ces deux catégories de population sauf à tomber dans le registre occupationnel mais pour cela non plus, les russophones n’ont aucune lacune. La plupart d’entre eux ont sillonné la Belgique, visité ses villes et acquis une culture générale remarquable. Les services proposés par le CPAS ne retiennent leur attention que parce qu’ils sont financièrement abordables ou gratuits. Leur participation aux activités est surtout opportuniste, ce qui est compréhensible. Il en est de même pour l’autre tranche de la population mais qui, par contre, n’est pas toujours capable de saisir ces occasions, à moins d’être vivement sollicitée, voire encadrée et accompagnée.

En conséquence, nous tenons à souligner qu’élaborer une animation sans connaître à l’avance le type de public à qui elle s’adresse est équivalent à jouer au poker ou à la bataille navale avec le risque de tirer dans le vide. A force de vouloir toucher tout le monde, nous ne toucherons personne. Satisfaire à la fois les adultes et au sein de ceux-ci tenir compte des spécificités de chaque sous-groupe pour ne vexer personne et essayer d’apporter quelque chose à tous, mais aussi les enfants pendant les périodes de congés scolaires et ce quelque soit leur âge, répondre aux attentes des parents sans ennuyer les célibataires ou sans leur renvoyer en image leur solitude, etc. et donc les respecter tous dans leur singularité conduit à multiplier les contraintes si bien que le fond du travail en devient insignifiant et la forme bancale.

Par exemple, les animations se déroulant pendant les vacances scolaires devaient compter avec la présence des enfants. Ainsi, le manque de personnel pour encadrer ceux-ci lors de l’animation « contes de fée » n’a pas permis que certains points importants sur le plan éducatif soient travaillés avec les adultes. En effet, aborder l’aspect symbolique des histoires comme la personnification du bien et du mal, l’issue toujours heureuse des contes, etc. aurait endommagé leur pouvoir en abîmant leur nature enchanteresse.

De plus, l’hétérogénéité inter-groupale avec les tensions et les heurts qu’elle provoque, malgré son message implicite sur l’interculturalité, peut être pour certains plus dommageable que bienfaitrice, notamment sur le plan narcissique. Je pense plus particulièrement à un quinquagénaire dont la spontanéité et la gentillesse n’ont pas suffi à désarmer les regards méprisants d’une jeune femme russophone, qui lui renvoyait en miroir une image négative. Même si l’allure de cet homme mérite plus de soins, nous ne pouvons pas apporter notre caution à ce type de pédagogie. Il y a lieu de réserver les mélanges des genres pour des séances plus de loisirs au cours desquelles les personnes ont plus de latitude pour se soustraire à ces expériences nuisibles sur l’image de soi. Nous ne pouvons pas ne pas tenir compte de ces impacts d’autant plus qu’il est patent qu’au sein du public CPAS, l’image de soi est trop souvent extrêmement déficiente.

Une autre condition majeure, dans une perspective de moyen terme ou de long terme, est la continuité des rencontres. Il est patent que les personnes en situation de précarité disent avoir beaucoup d’amis mais, en cas de coup dur, elles n’ont quiconque sur qui compter vraiment. Les relations qui se forment entre les personnes du groupe, en plus d’améliorer la cohésion de celui-ci, remplissent une fonction d’étayage si bien que le groupe constitue un élément de résilience. Cette dimension doit être privilégiée dans la mesure où elle est un des facteurs du changement, de la capacité à rebondir face aux difficultés de la vie.
2.2.2. Les objectifs éducatifs

Le défi à relever est double et comporte un paradoxe : - dynamiser des gens en inertie et - éduquer ces mêmes gens au « vivre ». L’enjeu peut se résumer ainsi : comment amener un individu à se servir des outils à sa disposition ? Le cas des grossesses non désirées chez les jeunes filles est exemplaire. Les infrastructures d’aide sont nombreuses, des formations de toutes les sortes sont proposées, des activités gratuites sont offertes sans que les plus nécessiteux ne se saisissent de ces opportunités alors que, pourtant, beaucoup disposent de l’information. Il est donc vain de multiplier les services tant que les mentalités ne sont pas modifiées.

Les apports de la psychologie éclairent la question à plusieurs niveaux et permettent de comprendre que le problème est vraiment complexe. D’une part, au niveau individuel, l’histoire de chacun détermine en grande partie le mode d’être au monde actuel et, d’autre part, au niveau sociétal, les interactions interpersonnelles et intersystèmes sont grandement influencées par les représentations collectives. Ne parle-t-on pas d’une population du quart-monde ?!!! Les termes utilisés sont révélateurs de l’image mentale afférente à cette catégorie de la population qui est ainsi maintenue à l’écart. L’insertion sociale commence par le choix des mots et implique obligatoirement un réel désir de changement et d’intégration au sein de la société. Un monde à deux vitesses n’est nullement une fatalité et certains en sont convaincus et luttent au quotidien pour plus d’égalité et plus de justice sociale. Il est juste qu’ils soient reconnus et que leur dévouement soit encore mieux valorisé.

Comment inverser une logique du désespoir, qui mène non pas à penser les difficultés en vue de leur résolution mais à ne plus penser du tout si ce n’est en étant animé(e)(s) de la conviction que tout est possible et en assumant nos responsabilités. Le travail consiste donc à trouver au moins un levier commun au plus grand nombre et à l’activer afin d’introduire un changement dans ce système circulaire, pathologique et pathogène, ce qui inéluctablement va entraîner un effet boule de neige et, à sa suite, une modification du fonctionnement dans son ensemble. Concrètement, l’objectif poursuivi est que les personnes sortent de leur train-train mortifère et qu’elles atteignent et maintiennent un état d’équilibre dynamique dont le plaisir est le carburant et le rêve le moteur. Cette hypothèse se fonde sur le fait que le souvenir des expériences positives incite à vouloir les répéter de sorte que la chaîne des désirs successifs est relancée.

Cette idée peut se décliner de diverses manières. En pratique, actuellement le principe est le suivant : dans un premier temps, les personnes sont amenées à vivre des situations simples mais inhabituelles pour elles et qui leur sont agréables, comme par exemple, aller au cinéma, visiter un musée, l’aquarium de Liège, etc. Toutes imposent de quitter son environnement habituel et de se tourner vers l’extérieur de sorte que, dans un deuxième temps, les démarches pour entamer une formation ou pour obtenir un emploi, qui sont un passage indispensable pour réaliser des projets de plus grande envergure, leur apparaissent surmontables.

Cette gageure est bel et bien celle de l’insertion sociale et plus spécifiquement l’apprentissage du « vivre ». C’est dans ce cadre que les animations à visée plus explicitement éducative se situent. Elles sont conçues pour apporter une réponse aux manques parfois flagrants des notions les plus élémentaires de savoir-vivre, telles que le B.A.-ba pour éviter les intoxications alimentaires, pour nourrir sainement ses enfants, se laver chaque jour, etc. ; en bref, des choses que l’on apprend, en général, auprès de ses parents pendant l’enfance et qui font partie de nos conditionnements. Cette connaissance de base fait défaut chez beaucoup. C’est quasiment un « reparentage » qu’idéalement, il faudrait pouvoir effectuer. Matériellement, même si les dossiers sont examinés au cas par cas, il est impossible de travailler en individuel sur de longues périodes avec tous. C’est pourquoi les techniques de groupe sont privilégiées. Trois axes thématiques essentiels ont été retenus et à l’intérieur de ceux-ci différents sujets ont été travaillés :

· L’axe de l’éducation à la santé ;

· L’axe de l’éducation au développement, à la parentalité et à l’éveil du petit enfant ;

· L’axe de l’éducation à l’interculturalité.

2.2.3. Les contraintes en terme de pédagogie

Les actions d’éducation préventives dans le domaine de la santé, de l’épanouissement et même de l’interculturalité à destination des populations défavorisées se heurtent à divers obstacles. Un de ceux-ci est la difficulté majeure des personnes à se projeter dans le futur et à imaginer le bénéfice qu’elles pourraient retirer des changements prescrits. Elles adhèrent péniblement à des conseils dont elles ne perçoivent pas l’utilité ici et maintenant. Il est aussi périlleux d’obtenir une modification de comportement quand celui-ci fait partie du sentiment d’appartenance à la culture d’une communauté et est constitutif de son identité.

L’intervention éducative doit pouvoir opérer à plusieurs niveaux et atteindre au fur et à mesure des strates plus intimes du fonctionnement psychique :

· la compréhension du fonctionnement des différents services d’aide, de formation, de soins pour qu’elles deviennent réellement accessibles ;

· l’identification et la rectification des représentations erronées ;

· le développement des habiletés indispensables ;

· l’acquisition des attitudes appropriées et la suppression des conduites dommageables, qui renforcent les vulnérabilités ;

· la reconstruction des capacités à être sujet.

Travailler en profondeur nécessite du temps mais aussi de ne pas attaquer de front les mécanismes de défense des personnes, ce qui n’aurait pour résultat que de renforcer un peu plus leurs mécanismes de défense. Il faut pouvoir contourner les freins qu’ils soient d’ordre culturel, social ou psychologique. La démarche participative est la seule, d’une part, à garantir l’adéquation des contenus aux besoins et aux motivations, grâce à la flexibilité de l’animateur et que le dispositif rend possible, et, d’autre part, à favoriser l’adhésion à l’information apportée. De plus, ce type de pédagogie utilise des techniques de revalorisation du rôle social qui se situent à l’opposé de la configuration classique maître/élèves qui détermine la nature de la relation. Il s’agit non pas que les personnes ingurgitent un savoir auquel elles sont hermétiques mais bien plutôt de poser le cadre pour qu’un lien de coopération active s’établisse et que les savoirs soient échangés. L’animateur se positionne comme un catalyseur mais aussi en tant que détenant un certain savoir afin que les personnes expriment leurs attentes et les clarifient, qu’elles posent leurs questions et que les réponses arrivent si possible du groupe.

Concrètement, une animation didactique doit présenter de nombreuses caractéristiques et notamment les suivantes :

· permettre à chacun de se sentir à l’aise, accueilli ;

· se dérouler en groupe restreint, quitte à dédoubler les animations, afin que la personne ne se sente pas noyée au milieu des autres, qu’un temps, un regard, une parole puissent être accordés à chacune et qu’elle se sente exister ;

· comprendre un nombre minimum de francophones dont l’aisance en français fait qu’ils sont plus spontanés que les étrangers, ce qui crée une dynamique intéressante ;

· poser les bases d’une relation de confiance comme par exemple préciser que l’animateur n’est absolument pas là en tant qu’instance de contrôle du commanditaire ;

· favoriser l’expression de tous de façon à apprendre, dans le plaisir de « se dire », à écouter soi-même ses propres besoins et à mieux se connaître ;

· veiller au respect de l’acte de parole et des émotions de chacun pour que le sentiment d’être entendu et accepté incite à s’impliquer davantage ;

· faire verbaliser les émotions afin d’aider la personne à les reconnaître et ensuite, à mieux les gérer ;

· faire émerger les connaissances de manière à valoriser les personnes et qu’elles se rendent compte des ressources qu’elles possèdent et en faire bénéficier les autres ;

· adapter les objectifs pédagogiques en fonction de la dynamique du groupe ;

· etc.

Quant aux supports, tels que les documents vidéos, on sera attentif à leur portée et impact sur le public-cible. Régulièrement, ils ont été proposés en seconde partie de séance après une sensibilisation au thème. Les documentaires ou reportages trop sérieux ou trop compliqués risquent d’ennuyer et de manquer leur but tandis que certaines thématiques pourraient heurter les sensibilités. Il faut noter que les films humoristiques véhiculent parfois plus efficacement le message. L’humour permet de se distancier d’une situation et aiguise l’esprit critique. De plus, rire permet de se sentir vivant et rire ensemble confère inéluctablement un sentiment d’appartenance groupale. On sera vigilant à la qualité du document et aussi à la bande sonore, qu’on préférera en français. De même, pour les documents écrits, les textes devront être courts et le vocabulaire compris d’un grand nombre.

Suite à la visualisation du film « Némo » de Walt Disney, riche de messages divers quant à la construction d’un avenir meilleur, que ce soit à une échelle individuelle, familiale, groupale ou planétaire, qui auraient mérité d’être redoublés et ancrés un peu plus par des échanges juste après la projection, lors d’un goûter, par exemple, dans un lieu convivial, il nous est apparu que ces vecteurs devraient être exploités plus avant. A titre d’illustration, ce film, qui convient parfaitement aux enfants mais aussi aux parents qui les accompagnent, est de nature à susciter : 

· la curiosité à l’égard du monde marin et par déplacement l’envie de découvrir le monde en général (Némo est avide de connaissances)

· la sensibilité envers la beauté de la nature et à sa préservation (le monde est coloré et s’assombrit à l’approche de la grande ville)

· l’acceptation de la diversité présentée comme un enrichissement, une complémentarité potentielle (entre les espèces)

· le changement de regard envers le handicap ou la différence (son atrophie de l’aileron ne l’empêche pas d’évoluer comme les autres)

· le dépassement des préjugés et stéréotypes par l’appel à un regard neutre, à une image de l’autre qui ne le condamne pas a priori (les requins ont décidé de ne plus manger de poissons)

· le respect envers les figures parentales par la prise de conscience du fait que les « non », l’exercice de l’autorité visent à protéger les enfants (la désobéissance peut avoir des conséquences dramatiques)

· la compréhension réciproque enfant/parent (l’envie d’exploration de Némo s’oppose à la peur du danger chez son père)

· la sensibilisation aux liens entre événements passés et inhibitions actuelles, soit à la dimension psychique (le père de Némo redoute pour son fils ce qui est arrivé à sa mère)

· l’éveil du rêve, de l’envie d’une autre vie, en montrant que le changement est possible si le héros le pense et agit en vue de sa réalisation (l’espoir du père de Némo de retrouver son fils est un préalable à sa recherche)

· la persévération en présentant un héros qui échoue une première fois mais qui recommence et réussit (Némo coincé dans le bocal finit par réussir son évasion)

· … 

Lorsque l’option d’effectuer, dans un premier temps par une animation de groupe, une sensibilisation au(x) thème(s) est retenue, l’utilisation de petits questionnaires à remplir par chaque personne est une entrée en matière qui s’appuie sur la curiosité et qui permet d’accrocher l’intérêt. Cette formule, au besoin couplée avec l’usage du conditionnel, a été testée lors de plusieurs animations et, à chaque fois, a montré son efficacité. Le cas d’une animation sur la parentalité est exemplaire. Ayant la possibilité de déterminer son style éducatif, même les non-parents ont été intriguées et ont souhaité connaître le résultat du test. S’étant positionnées, ces personnes se sont investies dans la suite de la discussion sans avoir besoin d’être sollicitées. De même, lors de l’animation « sport et santé », le recours à des épreuves simples d’évaluation a permis à chacun de se situer par rapport à une norme et de disposer de repères quant au poids idéal, à la récupération cardiaque après un effort, de calculer le nombre de calories absorbées en moyenne sur une journée, etc. 

Les moments de pause méritent une attention particulière et ne doivent pas être négligés. En effet, ils sont une occasion, d’une part, de prendre une position méta par rapport à l’animation et donc de partager son ressenti à propos de celle-ci, et, d’autre part, de s’exprimer plus personnellement sur des éléments trop intimes pour être dits au sein du groupe large. Le contenu de ces verbalisations est un indicateur du degré de confiance accordée et/ou du besoin d’être écouté(e) et/ou de la souplesse ou non à parler de choses difficiles. Ces temps aident certains à se sentir à l’aise, à établir un véritable contact avec l’animatrice et ils permettent souvent de déceler des problématiques qui nécessitent un travail en profondeur et une orientation adéquate de la personne.

2.2.4. La création de fiches pédagogiques

Au fur et à mesure de la mise en œuvre des animations, nous avons mieux cerner les difficultés, identifier les pièges à éviter et repérer les éléments indispensables à un cadre pédagogique porteur. Cette étape a donc aussi été un temps pour concevoir et réaliser des fiches pédagogiques qui intègrent le cahier des charges. Ce matériel reprend pour chaque sous-thème :

· les objectifs éducatifs,

· les étapes et le déroulement de la séance,

· les supports proposés,

· les sources documentaires,

· un titre attractif

et pour certains d’eux :

· les coordonnées des personnes ressources,

· les déclinaisons du thème (pour quelques unes).

Ces documents constituent donc un appui pour rééditer l’opération de sorte que les efforts consacrés à la préparation de chaque animation ne soient pas perdus. La durée moyenne de chacune d’elle est de cinq heures. Des fiches pédagogiques existent donc maintenant pour aborder, les sujets suivants, repris sous un titre plus large. La liste est présentée en annexe I.

2.3.  La réalisation des animations

2.3.1. Les ressources internes et externes

Suite à l’arrêté royal du 8 avril 2003, paru au Moniteur le 22 avril 2003 et portant sur l’octroi de subvention pour un an, sur base duquel les activités (d’insertion sociale) pouvaient être financées entre le 1er mai 2003 et le 30 avril 2004. Cette subvention a été versée en deux tranches dont la deuxième devait être demandée au plus tard le 1er novembre 2003. Pour saisir cette opportunité de pouvoir concrétiser un projet en germe qui lui tient à cœur, le CPAS a désiré quelques assises pour concevoir et réaliser des animations à destination de son public. Une collaboration étroite avec l’UMH a été initiée et se poursuit encore actuellement.

Nous tenons à souligner, tout d’abord, que, dans ce contexte d’urgence, les collaborateurs de l’UMH se sont surtout attachés à répondre adéquatement à la demande du CPAS, à savoir réfléchir ensemble aux sujets les plus opportuns à aborder, et un panel de thèmes déclinés à partir des trois axes éducatifs ont été proposés. Le temps a manqué pour examiner au préalable et en profondeur tous les aspects de la mise en œuvre d’un tel projet, tels que le mode de recrutement des personnes, l’évaluation des résultats, etc. Ce travail préparatoire, cette réflexion méthodologique sont pourtant indispensables et, comme nous le verrons (infra), il est utopique de croire que l’on peut en faire l’économie.

Le CPAS conscient du répondant aléatoire du public-cible a marqué sa volonté de démarrer au rythme d’une séance par semaine, quitte à passer à une cadence plus élevée par la suite. Dans les faits, ceci s’est avéré impossible pour plusieurs raisons, à commencer par celles d’ordre matériel. Par exemple, la question du local fut loin d’être vite réglée. Une salle conviviale, libre une fois par semaine a été réservée à Hyon, où le CPAS de Mons a une antenne, mais non disponible dans l’immédiat, une solution transitoire a dû être trouvée avec toute la paperasserie administrative que cela implique, comme l’assurance en responsabilité civile, les demandes d’autorisations qui doivent suivre la voie hiérarchique, etc.

Au passage, notons qu’il est très regrettable que le SIP (Service d’Insertion Professionnel) du CPAS de Mons ne dispose pas d’une salle de réunion assez grande, ce qui aurait évité maints problèmes, tel que le transport des personnes jusqu’au lieu de rendez-vous mais aurait également son utilité pour le personnel du service (20 personnes au 1er janvier 2004). Les cours de remédiation en français et en mathématique se font dans une pièce ne pouvant pas accueillir plus d’une dizaine de personnes. De plus, la proximité et l’accessibilité amélioreraient la souplesse de l’offre de services. Songeons aussi aux aspects plus accessoires, à première vue, mais qui sont les ingrédients nécessaires d’une rencontre chaleureuse. Investir un lieu passe par sa décoration, par un aménagement de l’espace, par son équipement, etc. Le coût d’un percolateur est insignifiant comparativement à l’agrément qu’il procure mais le transbahuter à chaque fois est pénible.

Par ailleurs, il serait préférable que la salle ne soit pas aussi excentrée mais qu’elle soit localisée au cœur de la cité montoise, ce qui améliorait le sentiment d’appartenance à la communauté et l’intégration des personnes dans la vie citoyenne. Et pourquoi pas, on pourrait même imaginer la création d’une maison de la convivialité où diverses animations pourraient se dérouler mais aussi qui pourrait être un point de départ pour des activités en extérieur, la faisant ainsi découvrir aux bénéficiaires. Un lieu de vie ouvert comblerait un vide dans le dispositif d’insertion psychosociale et culturelle. L’expérience de vingt-cinq années du CPAS de Soignies
 doit figurée parmi les bonnes pratiques et servir d’exemple.

Certes, des projets de ce type, de plus petite envergure, existent déjà dans certains quartiers, à l’initiative du Service de prévention de la ville et avec la mobilisation des assistantes sociales de l’aide générale du CPAS, comme par exemple les ateliers de cuisine, de couture, etc. Ils visent à rompre l’isolement des personnes et, au-delà de l’occupationnel, poursuivent des buts éducatifs. Leur utilité est indéniable et leur succès mérite notre attention. En effet, axés sur le plaisir, ils sont attrayants et dynamisent les personnes. Cette logique de bien-être est pleinement compatible avec nos objectifs à l’égard de la population-cible. Ces petites structures, proches de l’esprit de famille, offrent une transition entre l’immobilisme et la vie professionnelle. Elles sont des leviers à condition de disposer des outils et des professionnels pour identifier et valoriser les compétences, pour accentuer les potentialités en germe, pour que s’articulent l’histoire et un projet de vie, pour que les rêves lucides ne s’éteignent plus faute d’avoir reçu un écho.

Un autre facteur de complication et de ralentissement de l’expansion des actions est inhérent à l’Institution et aux systèmes de contrôle visant à éviter les dérives mais rendant le processus décisionnel lourd et lent, toute demande un peu « extraordinaire » devant passer par le BP ( ?), y compris pour des choses simples. Or ce bureau ne se réunit qu’une ou deux fois par mois si bien que tout projet doit être planifié dans ses moindres détails longtemps à l’avance. On se prive ainsi d’occasions à saisir sur le moment. Une personne extérieure, invitée à collaborer au titre de conteuse, a renoncé, déçue parce que, sans les documents attestant de la nature bénévole de son intervention, elle aurait pris des risques au regard de sa situation de chômage. N’est-ce pas paradoxal alors même que l’on travaille à moins d’exclusion ?

Cet exemple invite à se pencher sur les rouages de la machine qui apparaît quelque peu comme un dinosaure au vu des besoins de la société d’aujourd’hui et plus encore de ses exclus. Les procédures inhérentes aux organisations pyramidales sont trop coûteuses en temps et en énergie et surtout trop longues à s’ajuster, et trop souvent en décalage face aux mutations rapides de l’environnement. L’ère de la modernité a des avantages qu’il faut savoir intégrer afin qu’ils profitent aussi aux plus humbles. Il est difficile d’accepter qu’un souffle neuf balayent les habitudes ancestrales, de ne pas rester agripper à ses petits fiefs de pouvoir éphémère, pour se tourner généreusement vers les autres et redéfinir d’autres repères identitaires. Modifier la dénomination de la bête ne suffit pas ; autrefois Centre d’Aide Sociale, maintenant Centre d’Action Sociale. C’est malgré tout un premier pas qui atteste de la prise de conscience, de la compréhension qu’aujourd’hui pour aider vraiment il faut agir. Il s’agit d’opérer une véritable restructuration et de revoir complètement la distribution des tâches en fonction des objectifs poursuivis, sans quoi on aura beau huiler les engrenages et alimenter l’engin, il n’avancera pas plus vite.

Le dilemme, et même la contradiction des missions confiées aux acteurs de terrain est un autre des effets pervers de cette oligarchie. Par définition, l’assistant(e) social(e) a pour vocation d’assister les personnes dans tous les aspects de leurs liens avec la société. Or, sous couvert du prétexte légitime de traquer les fraudeurs, il leur a été imposé d’effectuer des tâches relevant de l’inspection telles que le recueil de documents administratifs, vérifier que le domicile déclaré n’est pas fictif, etc. et qui grèvent leur temps et leur énergie mais qui aussi abîment la relation de confiance au point que leur rôle s’effrite. Au fil des années, leur fonction s’est vue dégradée si bien que, sans plus réellement les moyens d’agir, se sentant de plus en plus démuni(e) devant la misère sociale, la démotivation à exercer ce métier et plus loin le burn out sont une des conséquences de cette systématisation des contrôles. De ce côté, le taux d’absentéisme, les départs volontaires, le turn over sont des indicateurs des dommages. Par contre, du côté des plus démunis, les répercussions s’impriment en négatif de ce qui aurait pu se faire mais… Les dégâts sont inchiffrables, sans compter la difficulté qu’il y aura à corriger les représentations d’un métier entaché de connotations répressives. 

Au niveau plus spécifique du projet pilote présenté ici, les effets de cette confusion des rôles furent manifestes à plus d’un titre. D’emblée même la nécessité de rectifier le tir s’est imposée puisque l’idée de départ du SIP (Service d’Insertion Professionnel) du CPAS de Mons était de créer ou de recréer des liens avec les personnes et d’améliorer le contact et les conditions afin de pouvoir repérer les compétences sociales et, par la suite, élaborer des projets avec les bénéficiaires. Le budget accordé par le gouvernement fédéral, dans le cadre de l’arrêté voté sous le ministre Johan Vande Lanotte, soutient certes la participation à la vie sociale et son ambition ne va pas plus loin mais le SIP a perçu là la possibilité et le contexte pour découvrir réellement son public. C’est dire que la relation duelle agent d’insertion/bénéficiaire est peu propice à l’expression, sans doute du fait des caractéristiques des personnes peu à l’aise dans un cadre formel mais également que la confiance perdue doit être regagnée.

Concevoir des activités qu’elles soient de loisirs ou éducatives est une chose et faire leur promotion en est une autre. La diffusion de l’information fait partie intégrante du projet. Sachant le faible impact qu’aurait eu l’envoi d’un courrier ou tout autre mode impersonnel, le SIP comptait sur les assistants sociaux de première ligne pour relayer, de façon motivante, l’invitation. Malgré des réunions de sensibilisation, animées par le coordinateur, la mobilisation des intervenants sociaux de l’aide générale a été quasiment inexistante. Comment comprendre cette réserve, voire même leurs comportements réfractaires (infra) alors que, pour une fois, le message à transmettre était foncièrement positif si ce n’est avec l’éclairage des considérations précédentes. En effet, tisser un partenariat exigeait d’entendre leurs revendications et de reconnaître leur expertise quant aux réalités du terrain. Pour éviter les conflits de pouvoir, les réactions mesquines, il aurait fallu les impliquer dès le début et non leur présenter des projets tout ficelés.

De la même manière, l’analyse montre que la forme de coalition entre les participants et les assistantes sociales, observée lors de l’écueil d’une des animations(infra) témoigne d’une phénomène d’identification des agents avec les plus démunis, ce qui se traduit par une position défensive et protectrice. Amplifiant leurs réticences, le dérapage lors de la séance a  révélé l’importance du manque de cohésion et de solidarité entre les services appartenant pourtant à la même institution. Quoi qu’il en soit, du point de vue de l’éthique, aucune explication n’excuse cette rétention de l’information qui in fine nuit aux plus pauvres, les privant de moments de détente. Cette désolidarisation est de nature à faire obstacle à long terme à la participation des personnes aux actions du SIP dont l’objectif est quand-même de faciliter leur inscription dans les circuits d’insertion socioprofessionnelle et par là de rompre avec le schème de l’assistanat. Il est de notre devoir de ne pas passer sous silence ces questions afin que tout soit mis en œuvre pour obtenir la coopération de tous à une société plus juste.

2.3.2. La présentation de quelques résultats

Tout d’abord, il nous faut mentionner qu’évaluer une action d’insertion sociale comporte deux volets, le premier porte sur la stratégie déployée et le second sur ses effets si bien qu’au final, l’action ne sera jugée efficace que si elle est suivie au niveau individuel des changements escomptés. Cet aspect étant fondamental et insuffisamment pris en compte à l’heure actuelle, nous lui avons consacré la troisième partie de ce rapport (infra).

Ensuite, il nous faut dire qu’évaluer après un laps de temps aussi court une telle pratique n’a pas beaucoup de sens. Cependant, il est malgré tout important de se doter de quelques indicateurs afin de déceler les sources de dysfonctionnements et de repérer les éléments porteurs de manière à ajuster correctement le programme. C’est pourquoi, nous présentons quelques données chiffrées mais surtout quelques moments qui attestent d’une dynamique intéressante.

Finalement, dans le but de montrer en quoi les animations répondent aussi à l’objectif de mieux connaître les personnes, nous présenterons des extraits des rapports  consécutifs aux animations. Le respect des règles déontologiques de l’animatrice (psychologue) impose l’anonymat des personnes mentionnées ; les prénoms ont donc été changés.  

Le nombre de personnes qui ont participé aux différentes animations

	
	nombre total de participants
	public ADI
	journée entière

	Des infos en or pour la santé (1ère partie)
	7
	6
	2

	Des infos en or pour la santé (2ème partie)
	9
	7
	2

	Tajiquan
	11
	8
	2

	Devenir parent
	7
	5
	2

	Carnaval
	3
	2
	2

	Contes de fées
	8
	5
	4

	Sport et santé
	7
	3
	4

	Chouchoutez-vous
	19
	4
	15

	Ressources associatives
	5
	2
	4

	Assis entre 2 chaises
	3
	1
	3

	Contraception
	2
	1
	1

	Journée nature
	11
	10
	5

	Psychomotricité
	6
	1
	6

	Les autres des martiens ou…
	5
	4
	2

	Cuisine d’ailleurs
	±10
	±10
	±5


Tableau 1 : le nombre de personnes qui ont participé, au total, recrutées via l’ADI et qui ont suivi l’entièreté de l’animation.

Le tableau ci-dessus montre à quel point la mobilisation du public-cible a été difficile, à l’exception de l’animation « chouchoutez-vous » où l’effectif a atteint un nombre de 19 mais ce résultat doit être interprété avec prudence. De fait, l’écueil rencontré ce jour-là, suite à une incompréhension avec l’école de coiffure, a révélé que les personnes avaient été d’autant plus déçues que l’aspect éducatif de l’animation avait été tout à fait occulté et que seuls les soins gratuits avaient motivé leur participation. Il faut s’interroger sur la manière dont les personnes sont conviées, ce qui ne peut se faire à n’importe quel prix sous peine de recevoir un retour de flammes.

De même, les données précédentes trahissent le poids important des personnes fréquentant l’ADI (Atelier de Développement Intercultuel) au niveau des effectifs, ce qui a posé de nombreux problèmes, comme parfois l’inadéquation du thème avec le public présent, et l’instauration péniblement d’une dynamique de groupe. De plus, ce public-là est manifestement déjà inscrit dans une démarche active et ne correspond pas au cahier des charges. Il est probable que ces considérations techniques aient été insuffisamment prises en compte et que le personnel chargé du recrutement des participants se soit quelque peu reposé sur cette issue plus « facile », bien qu’à leur décharge, il soit sans doute indispensable de revoir le concept (infra).

Le respect de l’horaire prévu n’est pas la règle générale. Pour chaque animation, on a pu constater que peu de personnes ont suivi l’entièreté de la séance, ce qui a des conséquences non négligeables, en termes de contenu mais aussi d’organisation. Le morcellement des journées étaient nuisibles à la continuité de la démarche didactique et parasitait considérablement le travail d’animation. Notons que ce hiatus a souvent été dû au public de l’ADI et que des cours de français était la justification invoquée ;

L’accès aux soins de santé

Au cours de la première animation sur le thème de la santé, un problème de taille pour les demandeurs d’asile a été mis en évidence. En effet, pour ceux-ci, la législation en vigueur ne leur permet pas toujours d’être affiliés à une mutuelle et le remboursement des soins n’est pas systématique. De plus, ces personnes ne peuvent pas toutes bénéficier du RIS (revenu d’intégration sociale) et donc, n’ont pas d’assistante sociale proche à qui demander une aide médicale d’urgence. Malgré qu’elles résident dans la région de Mons, certaines personnes dépendent d’un CPAS en région flamande et, aux difficultés administratives et financières, s’ajoutent les difficultés de langue. Elles apprennent le français, ce qui est sensé vu qu’elles demeurent en région wallonne, mais les échanges avec le CPAS auquel elles sont rattachées s’effectuent en néerlandais si bien qu’il leur est quasiment impossible de s’adresser aux personnes référentes pour exposer leurs situations et obtenir l’aide adéquate. Les informations de base qui leur permettraient d’avoir accès aux soins de santé ne leur parviennent donc pas. Il faut souligner également que, trop souvent, ces personnes ne connaissent pas l’existence des maisons médicales, ni des centres de planning familial. En cas de problèmes de santé, systématiquement, elles se dirigent vers l’hôpital.

Ainsi une dame a témoigné de son expérience et des conséquences concrètes que celle-ci a eu dans son comportement à l’égard de sa santé. Malade elle se rend à l’hôpital, le médecin constate une angine et demande à examiner le mari. Ce couple recevra une double facture de 70 euros qui rabotent d’autant leur budget. Actuellement, souffrant d’un abcès dentaire, elle a jusqu’à présent renoncé aux soins, par peur des dépenses entraînées et à cause du sentiment d’impuissance à maîtriser celles-ci, et pioche dans les médicaments accessibles pour calmer la douleur.

La seconde animation « santé » a débutée par l’intervention de l’infirmier d’une des deux Maisons médicales de Mons. Sa participation a permis de clarifier et de préciser certains points concernant le fonctionnement de cette structure. Il est apparu que la zone géographique couverte, restreinte au grand Mons, ne permet pas à tout le monde de s’y inscrire et que de plus pour les consultations spécialisées, le patient doit effectuer les démarches habituelles (faire l’avance si le praticien ne fait pas le tiers payant et demander le remboursement à sa mutuelle), de sorte qu’un russophone, a posé la question suivante : « où dois-je aller pour que le CPAS me rembourse des soins dentaires ? ». Ce monsieur a également exposé la difficulté suivante : comment savoir que tel ou tel hôpital appartient au secteur privé ou au secteur public ?. Sachant que les CPAS ont souvent passé des conventions avec le secteur public et que donc ils ne remboursent les soins que s’ils sont effectués dans ce lieu, cette question soulève la complexité des méandres administratives, d’autant plus pour quelqu’un qui ne maîtrise pas la langue, voire les langues du pays, ni ses modes organisationnels.

Il a été vivement conseillé à cette personne de s’adresser, préalablement aux soins, à l’assistante sociale de l’hôpital Ambroise Paré situé à Mons, en supposant raisonnablement que cette personne est compétente et habilitée pour effectuer les démarches nécessaires. A noter que la Maison médicale accorde une priorité aux soins nécessaires et offre une prise en charge globale, au cours de laquelle l’assistante sociale apporte une aide considérable dans toutes les démarches à effectuer. On peut regretter que ces structures ne soient pas plus nombreuses, ce qui permettrait de couvrir un territoire plus large et de répondre ainsi à un besoin d’aide réel et justifié.

En récapitulant, ces personnes n’ont pas accès aux soins de base, avec tous les risques d’aggravation que cette situation comporte. Les causes essentielles sont, d’une part, le manque de moyens financiers, et d’autre part, la non connaissance des modalités pratiques pour obtenir une aide financière mais aussi des structures existantes auprès desquelles elles pourraient trouver les soins médicaux sans entamer de manière dramatique leurs ressources pour vivre. Il est à noter également que les soins dentaires restent peu accessibles aux personnes en situation de précarité. Quelques maisons médicales seulement proposent également des consultations dentaires.
Lors de l’animation portant sur le thème de la toxicomanie, il fut significatif d’observer l’intérêt des personnes pour l’information donnée mais aussi de remarquer que le besoin d’aide psychologique est très important et que la demande d’aide nécessite peu de choses pour émerger. Très souvent, elle reste latente du fait que la fonction « psy » est mal connotée que ce soit du fait de représentations collectives du type « les psy c’est pour les fous » ou du fait d’expériences décevantes dans le passé. En cela la rencontre dans un cadre différent de celui de la consultation s’avère positive. Les intervenants sociaux de tous ordres doivent démystifier le travail des psychologues et, avec les bénéficiaires scinder la démarche avec, d’une part, la décision d’obtenir de l’aide et, d’autre part, la recherche du psy qui convient. Procéder ainsi évite bien des écueils et surtout un abandon prématuré de l’initiative.

La pratique du sport, un chemin pour le développement de soi

La présentation du Taijiquan par une personne experte a suscité beaucoup d’intérêt. L’alternance d’exercices que les personnes étaient conviées à effectuer avec des explications simples sur la philosophie sous-jacente à cette discipline a permis aux participants de sentir le bénéfice que la pratique de cet art martial pouvait avoir sur leur santé et sur leur vie. L’exemple d’une position de base, telle que celle de l’arbre, a illustré des règles essentielles au bien-être (des racines, un axe, un espace personnel). 

Une grande place a été laissée à l’expression du vécu de chacun. Les dames russophones semblaient à l’aise, posaient des questions et communiquaient leurs impressions. Une d’elle a témoigné de sa tristesse face au déracinement, à l’éloignement de sa famille et de sa difficulté à choisir entre rester en Belgique ou repartir en Ukraine. Au cours d’un exercice qui demandait de regarder le partenaire dans les yeux, un homme, pour qui ce n’était pas évident (nous avions déjà pointé sa réserve précédemment), a pu expérimenter l’absence de danger à affronter le regard de l’autre. Lors des échanges qui ont suivi, il est sorti de sa réserve et a fait part des coutumes de son pays. Il est probable que ce moment ait été décisif pour lui et lui a permis de se sentir plus à l’aise au sein du groupe.

Les personnes ont pu sentir que cet entraînement du corps et du mental a des conséquences favorables sur la relation de l’être au monde. Plusieurs dames ont manifesté le désir de poursuivre et ont demandé des renseignements quant à une aide financière possible du CPAS pour s’inscrire à cette activité. La pratique du Tajiquan, qui ne nécessite aucune disposition particulière, peut contribuer de façon toute à fait significative au développement du potentiel de chacun et est donc de nature à participer à l’insertion sociale des personnes. Le succès remporté par l’animation « Sport et santé » confirmé par la participation de tous les participants, jeunes et moins jeunes, à l’activité de sport aventure qui lui a fait suite renforce notre conviction qu’il doit être envisagé de soutenir très activement ce type de projet dont les bienfaits sont immédiatement éprouvés mais aussi à plus longue échéance et se répercutent dans les actes de la vie quotidienne.

Un projet récurrent avec l’école de coiffure

Dans le cadre de l’axe du développement, l’animation « Chouchoutez-vous » a eu pour conséquence d’initier une relation de partenariat avec l’école de coiffure, qui devrait démarrer dès le mois de septembre. En concertation avec son équipe, le directeur a proposé que les bénéficiaires du CPAS disposent de trois demi-journées par semaine pour venir, par groupe de 4-5 personnes à chaque fois, se faire coiffer à prix coûtant auprès de ses élèves et avec l’encadrement des professeurs bien sûr. Les étudiants ont besoin de modèles et les clients du CPAS d’améliorer leur image de marque. Cette réciprocité des services a aussi l’avantage que chaque partie se sente utile à l’autre, ce qui favorise l’estime de soi.

En ce qui concerne la population-cible, on peut escompter que recevoir régulièrement des soins de coiffure, voire même d’esthétique, de reprendre ou de prendre l’habitude d’une autre image dans le miroir, contribue à faire passer un message délicat sans vexer les personnes qui, trop fréquemment, ne prennent pas de temps pour elles, ou font passer le ménage avant toute chose et n’ont pas appris à s’accorder de l’attention, et réorganise l’ordre de leurs priorités. Dans un monde où le visuel prime autant, on ne peut le négliger et il est important de se présenter sous son meilleur aspect. Ce projet mérite d’être étendu à d’autres villes afin qu’un plus grand nombre tire les bénéfices de la solidarité.

Vers une meilleure connaissance des compétences psychosociales des personnes

Les extraits suivants illustrent l’intérêt des animations, contexte grâce auquel un professionnel peut capter et décrypter diverses informations essentielles pour les travailleurs sociaux. On y décèlera les éléments qui peuvent obstacle à l’insertion sociale et ceux sur lesquels il est possible de s’appuyer pour construire un projet. Des réunions de concertation doivent être organisées systématiquement afin que les référents obtiennent un feed-back, appréciable aussi pour leur motivation à conseiller l’activité à leur public.

« (…) Nadine est habillée avec soin et sa coiffure est même trop apprêtée pour la circonstance. Elle s’assied en retrait de la table et se tient très droite. Il est à remarquer qu’elle a choisi de s’installer entre Jacques et l’animatrice alors que toutes les autres places étaient disponibles. Elle parle fort et laisse peu de place à la parole des autres. Chaque intervention de l’autre est prétexte à un nouveau flot de mots, débités rapidement et sans discontinuité. Les propos sont cohérents mais impersonnels, « de circonstance », comme si elle se devait de rappeler les règles du bon sens. Souvent aussi, elle se sert de son âge et de son expérience de la vie pour dire qu’en la matière elle en connaît un bout. Les essais de Jacques pour en place une sont infructueux, il finit par rester silencieux. Lorsque l’animatrice rappelle les règles de respect et d’écoute, Jacques sourit et se tait alors que Nadine ne peut pas s’empêcher de ponctuer l’intervention de ses commentaires.

Les sentiments que Nadine associe à sa demande initiale d’aide de la part du CPAS, équivalente à une demande d’aumône, sont la honte. De plus, elle semble vouloir se présenter comme quelqu’un qui est à part. On peut supposer que ses représentations des personnes qui dépendent du CPAS pour avoir le minimum vital sont négatives et connotées péjorativement, et qu’elle a peur d’être assimilée à ce public. Ceci permet de comprendre son positionnement à l’écart mais aussi son besoin de se mettre en avant et de se montrer comme différente. Elle dépend du CPAS depuis le début des années 90, lorsque son mari, indépendant, l’a quittée lui laissant plein de dettes. Actuellement, elle semble habituée à recevoir l’aide financière du CPAS et se justifie de la manière suivante : « à mon âge (57 ans), je ne trouverai plus de travail ». Ces informations quant à son parcours de vie mais aussi d’autres éléments, tels que le fait qu’elle ne souhaite pas s’éloigner d’un de ses fils, ni prendre les devant face à la perspective de la démolition de la tour qu’elle habite, permettent de supposer que Nadine subit les événements de façon très passive jusqu’à ce qu’aucune autre issue à la situation ne soit plus possible, que celle de recevoir une aide extérieure. (…) »

« (…) Fabien s’est exprimé spontanément et a largement contribué à rendre la séance vivante. Néanmoins, il faut déplorer qu’il ait eu besoin de l’alcool pour se sentir à l’aise, sans toutefois être ivre, ce qu’il nous a confié lors des moments plus informels. On peut inférer de ce recours compulsif pour affronter le regard des autres, un déficit majeur de l’estime de soi dont on sait le rôle en situation sociale. Il confirmera d’ailleurs cette hypothèse en soulignant une capacité à parler en public sans artifice. Il ne serait pas réaliste d’espérer qu’ayant expérimenté l’ambiance conviviale des animations, il comprenne qu’il n’y sera pas jugé et qu’il soit suffisamment en confiance pour abandonner cette prise aux effets contra-phobiques. En effet, d’une part, les quelques éléments de son histoire familiale qu’il nous a livrés laissent supposer que cette addiction n’est pas récente et que donc la dépendance physiologique à l’alcool, bien installée, contre-carre toute volonté d’abstinence. D’autre part, Fabien a mentionné l’usage d’autres toxiques, tels que exctasie, valium en quantité massive pour se calmer, et probablement toute substance aux effets psychotropes. Il est important de souligner que cette polytoxicomanie n’est pas reconnue en tant que telle et que donc, aucune thérapeutique n’est mise en place pour aider ce jeune homme à développer d’autres parades face à l’angoisse. Il a d’ailleurs conscience de ne pas réussir à surmonter la perte de sa mère, décédée depuis deux ans. Il faut remarquer aussi qu’il semble idéaliser la relation qu’il a eue avec elle, qu’il décrit comme très aimante, ce qui peut paraître contradictoire quand on sait qu’il a été placé en institution à l’âge de huit ans et ce jusqu’à douze ans pour le motif de vol et qu’ensuite, il a trouvé refuge en famille d’accueil. On se rappellera que Winnicott a établit le lien entre le vol et le manque d’amour. Ce déni du négatif sert sans doute les défenses narcissiques mais, en se conjuguant avec le refus d’avoir besoin d’aide – à aucun moment, il ne fera référence à son père, laissant ainsi toute la place à son parrain de la famille d’accueil -, participe à minimiser la problématique dépressive sous-jacente à une personnalité de type « état-limite ». Il peut être utile de noter aussi que, d’après les dires de Fabien, sa petite amie ne paraît pas mieux outillée pour affronter la vie, bien au contraire des crises de panique la cantonnent chez eux.

En ce qui concerne Joséphine, quelques sollicitations ont suffi pour obtenir sa participation. Originaire d’Afrique et en Belgique depuis seulement deux ou trois ans, elle s’est exprimée dans un français grammaticalement tout à fait correct. Sa présentation est impeccable. De plus, elle fait preuve d’une réserve quant à sa vie privée qui signe le maintien des limites et une grande dignité. (…)

Quant à Jacques, avant qu’il ne se présente, l’animatrice lui a donné pour consigne d’articuler (sa prononciation est si mauvaise qu’il est très difficilement compréhensible) sans pour autant augmenter le volume de sa voix, ce qui a permis qu’il soit plus facilement compris par tous. Plusieurs fois, il a fallu lui demander de ne pas couper la parole, au point, qu’il a même été invité, avec un peu d’ironie, à prendre le rôle d’animateur, ce qui semble avoir été efficace. L’allure générale de Jacques s’améliore au fil des animations (il est présent depuis le début). Un trait positif chez lui est son sourire et sa sociabilité. En effet, il semble éprouver beaucoup de plaisir à faire part de ses expériences. Il a d’ailleurs une culture générale étendue et un esprit d’analyse assez pointu. Dommage que ces propos soient quelques fois en décalage par rapport au sujet (…) »

L’attitude de Moustafa marque le contraste. En effet, il est toujours en retrait, attendant d’être directement questionné pour répondre. Il ne se joint jamais au sous-groupe qui se forme autour de l’animatrice lors des pauses. Nous relevons pourtant un élément très encourageant. Il s’agit de son intention de se rendre aux ateliers cuisine d’un comité de quartier, auxquels il a été invité par une des participantes, qui été venue la semaine dernière, et ce en dépit des nombreuses plaisanteries à propos de sa « consommation » de télévision. Que ce soit un sentiment amoureux et/ou l’appartenance à une même culture qui le motivent, le résultat qui importe est qu’il sorte de son isolément et s’intègre à la vie sociale. On peut imaginer qu’il aspire comme la plupart des hommes à une vie de famille. On peut peut-être faire le lien avec son souci apparent du bébé de X.(…).

En ce qui concerne Sophia, son parcours est plus complexe. En effet, elle a d’abord introduit une demande d’asile au Canada, qui a été refusée et c’est seulement ensuite qu’elle fait valoir la nationalité de ses enfants pour obtenir le droit de résider en Belgique. D’une part, elle souhaite le meilleur pour ses enfants dont le père est belge, mais apparemment peu présent auprès d’eux, et, d’autre part, ses revendications à l’égard de cet époux semble se reporter sur le pays d’origine de cet homme. Elle explique que ses ennuis ont commencé quand elle s’est mariée avec un belge – mariage motivé par un désir d’ascension sociale bien plus que par l’amour. Qu’elle ne soit pas obligée de retourner dans son pays d’origine est, d’après elle, lié au fait qu’elle a la garde de ses enfants si bien qu’elle redoute que celle-ci ne lui soit retirée sous prétexte d’une mauvaise éducation. Elle craint donc que ses enfants posent problème et ce d’autant que son aîné entre dans l’adolescence, période qui n’est pas sans difficultés. Il est probable que le moindre écart de comportement ravive cette peur. Cette situation présente donc des risques, notamment celui d’une intolérance à toute déviance par rapport à une norme, ce qui aurait pour conséquence soit d’hyperresponsabiliser les enfants, soit d’exacerber les conflits intergénérationnels. Ces deux cas de figures sont potentiellement dommageables pour la construction identitaire du jeune. Cette peur est également nuisible à la poursuite d’un projet professionnel dont les contraintes en temps et en disponibilité pourraient être jugées incompatibles avec l’éducation des garçons. »
2.3.3. L’analyse du problème du recrutement du public

Après trois mois, face à la difficulté majeure pour résoudre le problème du recrutement des participants, il nous a paru aberrant de poursuivre le projet en l’état et impératif de s’interroger sur le modèle de l’action de manière à faire évoluer le concept pour adapter les outils aux publics cibles. En effet, le nombre de participants (supra) à plusieurs animations successives a été infime. L’absurde a même été atteint le mardi 30 mars avec la présence de seulement deux hommes pour parler de la contraception ! Pourtant, précédemment, lorsque les personnes ont fait l’effort de se déplacer, elles ont trouvé la journée intéressante et, bien souvent, un climat de confiance a favorisé les échanges plus personnels lors des moments informels. La question se situe donc en amont, tout d’abord au niveau de l’information du public-cible et ensuite au niveau des modalités de sa mise en mouvement et du mode de recrutement des personnes qui ne peut se faire sans considération de leurs besoins et attentes. La démarche récapitulative et critique que nous présentons ici se veut avant tout constructive.

Il est exclu d’attendre une hausse du taux de participation grâce à un éventuel phénomène de bouche à oreille, ce qui supposerait qu’il y ait du monde et que le message circule. Il est nécessaire de constater également que les assistants sociaux de l’aide générale ne sont jusqu’ici d’aucun recours pour aider à mobiliser les personnes, ni même le personnel du SIP qui, néanmoins, envoie ponctuellement un ou deux personnes. Au passage, il est triste d’assister à des conflits de pouvoir et de jalousie entre services d’une même structure, le CPAS, et dont les personnes en précarité sont les otages et, au final, les plus grands perdants.

Or, d’une part, préparer une animation exige un travail de préparation et d’organisation incompressible, coûteux en temps et donc en finances. Jusqu’ici le retour sur investissement est plus que négatif. D’autre part, si l’on continue, dans l’optique d’un travail en réseau, à solliciter des personnes extérieures, détentrices d’une information spécialisée, pour si peu de personnes, on risque de les démotiver et de ne plus obtenir leur collaboration dans le futur, avec pour conséquences, de cloisonner encore un peu plus les intervenants sociaux de tous ordres alors qu’il est primordial d’offrir une aide globale prenant en compte tous les aspects des difficultés psychosociales et d’inscrire la démarche dans le long terme.

Il n’y a pas lieu de remettre en question la philosophie sous-jacente au projet, à savoir l’éducation dans les domaines de la santé, de la parentalité et de l’interculturalité. De fait, au sein de la population bénéficiaire de l’aide sociale – environ 2.500 personnes sur la région de Mons-Borrinage –, des problèmes précis ont été clairement identifiés. Ils concernent principalement l’hygiène de vie avec des lacunes graves au niveau des règles sanitaires, avec des conduites d’addiction que ce soit à l’alcool ou à la drogue, des comportements alimentaires carentiels, etc. L’éducation des enfants est chaotique. Ceux-ci sont parfois livrés à eux-mêmes sans considération pour leur âge, comme par exemple un petit de 2 ans et demi laissé seul une nuit entière tandis que sa mère était en coma éthylique à l’hôpital, etc. Le marché du travail plus que restreint et la promiscuité entre les différentes communautés culturelles dans les quartiers défavorisés obligent à œuvrer en vue de l’ouverture des modes de pensées afin d’éviter les effets pervers des clichés et des propagandes politiques de l’extrême droite qui attisent les récriminations. Face à l’ampleur des besoins et surtout à leurs conséquences en cascade – la situation empire d’année en année -, il est urgent d’agir et de revoir le concept afin de ne plus gaspiller les énergies et les compétences.

Les animations à visée éducative se sont inscrites dans le cadre plus vaste de l’insertion sociale. C’est sans doute une des raisons pour lesquelles l’option du respect de la liberté individuelle a été retenue. Toutefois, étant donné que la paupérisation est principalement structurelle dans cette zone géographique, touchant les générations les unes après les autres, il est peut-être utopique d’espérer une participation volontaire des personnes. En effet, il est manifeste que tout un pan de celles-ci estiment que l’aide sociale est un dû qu’il est légitime de recevoir sans aucune contrepartie. Les chiffres médiatiques du chômage et la situation économique « sinistrée » de la région servent l’argumentaire pour justifier un marasme individuel et familial, voire communautaire. Le sentiment d’impuissance est tel qu’il conduit à se résigner à une condition vécue comme inéluctable. La gêne et encore moins la honte de demander l’assistance publique sont absentes chez beaucoup. Nulle culpabilité donc de faire appel à la solidarité nationale et européenne, sans avoir tout tenté pour s’en sortir, ce qui aurait pu servir de charnière pour se positionner autrement, en tant qu’acteur de sa vie qui se donne les moyens de la réussir et non plus en qualité de victime d’un système injuste.

Jusqu’ici la participation des personnes-cibles aux animations était laissée au libre arbitre de chacun. Or, que ce soit par l’analyse du problème ou par les résultats empiriques, l’issue de la démonstration révèle que cela mène à une impasse. En effet, on a pu vérifier que la motivation des bénéficiaires n’est pas intrinsèque et que le manque de participation des personnes est l’obstacle majeur qu’il faut réussir à dépasser. Le SIP a invité par deux fois plus d’une soixantaine de personnes pour une séance d’information sur les activités proposées. Seulement quelques personnes se sont présentées au service.

Ce constat oblige à revoir les bases du modèle, à moins restreindre les choix méthodologiques et élargir le raisonnement dans la perspective du développement durable. Ce terme à la mode n’est pas inutile et s’applique aussi au domaine de l’épanouissement de l’humain. N’est-ce pas cet horizon qui nous habite lorsque nous élevons nos enfants ? lorsque nous les obligeons à faire leurs devoirs, à se soucier de leur travail scolaire, à être respectueux d’autrui ? Veiller à leur avenir implique de parfois les contraindre au risque d’avoir à affronter leur colère. Il y a donc bien une différence entre le laxisme et l’autorité bienveillante, avec à un extrême les attitudes démissionnaires et à l’autre les trop rigides. Les relations d’amitié vraie prouvent que ceci est valable aussi pour les adultes et que donc transposer cette logique au point qui nous préoccupe est peut-être pertinent mais implique de mettre en cause nos conceptions de l’éthique.

D’un point de vue purement stratégique, cette position n’est pas facile. En effet, il est probable qu’obliger risque de susciter une vive opposition chez certains, avec pour conséquences une détérioration de l’ambiance, une dégradation des rapports et in fine l’impossibilité d’établir une relation de confiance et l’échec didactique. Les tactiques coercitives ne sont pas l’idéal pour obtenir la coopération des personnes et surtout un remaniement de leur perception du monde. Néanmoins, face au noyau dur caractérisé par l’immobilisme, il n’y a pas d’autre option. Dominique Baré, responsable du CRIC (Centre de Ressources Individuelles et Collectives) du CPAS de Soignies, défend ce point de vue : “Il faut savoir poser le cadre. (…) En fonction de la manière dont on l’utilise, ce cadre obligatoire permet à mon sens, plus de choses que ce qu’il n’empêche, notamment en termes de découvertes de soi au-delà de ses peurs ou difficultés. La réussite, c’est lorsque la personne ne se sent plus obligée de venir mais qu’elle continue. Elle a goûté et a pris goût…. ”
.

Cette formule a été essayée avec succès auprès d’un groupe constitué de femmes en EFT (entreprise de formation par le travail). Le processus didactique lors de l’animation qui a eu pour thème « les addictions » a montré la possibilité de travailler à l’intérieur même d’un cadre contraignant. Quelques conditions sont toutefois nécessaires. Il s’agit de nouer un contrat de respect et de confiance et aussi de créer une réelle dynamique de groupe. Ce dernier point exige la présence d’un nombre minimum et aussi que le groupe soit composé de suffisamment de personnes parlant aisément le français. Il faut également que le thème proposé rencontre la motivation et, pour cela, la concertation avec les intervenants de première ligne est fondamentale, que ce soit pour le choix de la thématique à aborder ou pour déterminer le public-cible.

Une solution intermédiaire consisterait à imposer un nombre minimum de séances à choisir parmi un panel de thèmes différents selon ses affinités et à améliorer la communication en son contenu et en sa forme. D’un côté, il nous faut justifier de la contrainte par la finalité de l’acte et éveiller l’intérêt des personnes, et, d’un autre côté, adapter l’offre pour qu’elle rencontre les motivations en leur état présent Le plaisir immédiat est un dénominateur commun sur lequel on peut miser. Ainsi des activités plus ludiques et de purs loisirs ont du succès si bien qu’on peut imaginer une alternance d’activités de ce type avec des séances plus pédagogiques, à condition - soit que le participant s’engage à suivre activement l’ensemble du cursus en contrepartie et ne puisse effectuer son propre choix au sein du module, - soit que le lien noué avec l’accompagnateur/animateur dans un contexte moins institutionnel, mais aussi avec d’autres participants, suffise à mobiliser les personnes. Ce dernier cas de figure est celui d’une véritable dynamique de groupe qui ne se crée que dans le temps, la continuité et la régularité de sorte que cette perspective ne pourra être envisagée qu’ultérieurement. Les quelques personnes qui ont participé de leur plein gré sont déjà en mouvement, capables de saisir toute occasion pour rompre un peu leur isolement et, de plus, restent sporadiques par rapport à la population-cible.

Il n’est pas plausible d’attendre une participation aux animations librement consentie si l’on refuse de prendre en compte les caractéristiques de la population-cible et si l’on s’obstine, en dépit des évaluations de séances, à poursuivre des buts trop multiples et incompatibles ; attitude qui, par ailleurs, dénie le profil qui se dessine pourtant, celui d’un groupe de parole, d’un espace/temps pour se parler, se comprendre et s’interroger. Les observations soulignent un besoin pressant d’être écouté et entendu et par delà de trouver des supports pour avancer. En résumé, il faut opérer un choix – bien sûr choisir c’est renoncer mais ne pas choisir c’est pire, c’est ne rien faire du tout - entre donner à un grand nombre de personnes, encore faudrait-il qu’elles se manifestent, une information ponctuelle, qui probablement et souvent ne sera qu’une goutte d’eau de plus dans la mer, ou travailler à plus long terme, en profondeur et toucher un nombre plus restreint.

Les premières observations indiquent que l’expérience est porteuse d’espoirs et mérite que des ressources lui soient consacrées. La réflexion invite à se concentrer sur un ou deux groupes pour l’instant afin de tester un projet pilote. A la lumière des travaux de Milton H. Erikson
, dont les méthodes semblent tout à fait adaptées au public-cible, les lignes directrices seraient les suivantes :

· travailler sur du moyen terme dans le but d’un épanouissement personnel sous tous ces aspects

· constituer des groupes d’une quinzaine de personnes désireuses de se doter de moyens supplémentaires pour tenter de réussir leur vie

· repérer des candidats et effectuer des entretiens de sélection

· donner la priorité aux personnes qui en veulent, en dépit du faible background

· offrir des incitants forts pour pallier le risque d’abandon et négocier l’engagement de la personne dans le processus de formation et ce dans la totalité du cursus et des tâches proposées, y compris en dehors des séances de groupe

· identifier les besoins de chaque groupe, voire de chaque personne individuellement et concevoir et organiser les animations en fonction de ceux-ci en privilégiant une approche pragmatique plutôt que réflexive

· alterner avec des activités plus ludiques qui augmentent la cohésion et la motivation et qui apportent aussi une satisfaction immédiate compensatrice des efforts exigés

· évaluer en début, en milieu et en fin de parcours pour avoir des repères utiles, d’une part, pour mesurer l’efficacité de la formule et, d’autre part, pour permettre à chacun de constater les résultats du travail fourni

· assurer un suivi individuel à long terme

En conclusion, face aux dégâts psychosociaux de la crise économique dans le Hainaut, la société dans son ensemble doit consentir à un investissement social majeur et la relation contractuelle entre le CPAS et le bénéficiaire du RIS doivent continuer à évoluer de sorte que les droits et devoirs respectifs, encore en grande partie tacites, soient clairement explicités, que chacun sache précisément et concrètement ce qu’il y a lieu de faire. Il ne nous semble pas judicieux de cautionner une volonté (cf. les desiderata de certains intervenants sociaux de première ligne) de mâcher toute besogne aux personnes sous prétexte que c’est la condition pour les appâter. Etant données les caractéristiques du marché de l’emploi, aux offres rares, il est préférable de consacrer prioritairement nos énergies à valoriser les personnes qui sont prêtes à s’investir dans un processus de développement plus ou moins long selon les cas. Il faut travailler dans l’esprit d’une réelle collaboration et développer un partenariat plus étroit encore entre la personne en situation de précarité et l’assistance publique. Animés des valeurs d’entraides, c’est ensemble qu’il faut reconstruire un paysage citoyen de qualité pour tous les habitants de la région. Cet investissement à longue échéance ne peut que s’avérer rentable en terme de mieux-être. Et cette fois, l’effet multiplicateur sera inévitablement positif et, même exponentiel.

2.4.  L’évolution du projet : Des modules éducatifs à thèmes

L’idée de tels modules découle de la volonté de mener à bien un travail d’éducation de la population défavorisée, de la compréhension des écueils précédemment rencontrés et de la nécessité de contourner les obstacles. En effet, il s’agit de sortir de l’impasse à laquelle l’absence de collaboration des intervenants sociaux de première ligne nous confronte et de mettre en mouvement les personnes par un autre biais. Il a été expérimenté qu’une grande partie de la population-cible n’est pas mobilisable pour des animations éducatives mais apprécie d’autres activités, plus distractives et plus attractives, d’autant plus que l’intervention financière du CPAS leur en facilite l’accès et qu’un encadrement les sécurise. Il est utile de mieux exploiter les possibilités de cette sorte de participation de manière à se saisir de toutes les opportunités pour faire passer les messages. Les thèmes « sérieux » seront abordés aussi de façon moins formelle et moins directe. Le principe serait de décliner un même thème de diverses manières, en portant l’accent sur le plaisir :

· une animation pédagogique explicite du type des animations ;

· des activités en extérieur afférentes au thème ;

· des activités conviviales et de détente connexes au thème.

Cette procédure présente de nombreux avantages dont ceux de disposer de plus temps à la fois pour travailler en profondeur un même thème et pour évaluer les compétences psychosociales des personnes (infra). Proposer un contenu plus attractif a l’intérêt de permettre de « négocier » la participation des personnes à la totalité des séances. Par ailleurs, actuellement le recrutement du public est très coûteux en énergies et aléatoire que ce soit quant au nombre de personnes touchées ou quant à la composition des groupes. Ceux-ci doivent être plus homogènes et l’inscription de chacun dans un ou plusieurs modules doit pouvoir être justifiée en fonction des besoins identifiés ou des motivations plus personnelles.

Dors et déjà, nous nous sommes penchés sur ce concept et, à partir des besoins de la population-cible et des thèmes testés lors des animations, 10 modules thématiques sont présentés ci-après avec la trame de leurs diverses déclinaisons. D’autres pistes, dont pour beaucoup l’idée est née de demandes exprimées par les personnes, pourraient être investiguées et pourraient être menées en parallèle. Il s’agirait de permettre aux usagers du CPAS de

· passer le Brevet européen de secouriste ;

· participer à un atelier d’écriture : « la voix des pauvres » ;

· créer un atelier de réparation de vélos et de mobylettes ;

· créer un atelier de couture : « l’ancien à l’honneur » ;

· prendre part à des cours de natation ;

· constituer des équipes de mini-foot ;

· etc.

1. Module « Sport et Santé »

· Animation pédagogique (hygiène de vie, apports énergétiques, indice de résistance cardiaque, etc., jeux de rôle pour identifier les freins psychologiques)

· Visite commentée de la maison médicale

· Activités de sport Aventure

· Séance débriefing : avis, suggestions, exposition de photos

2. Module « Amour et santé »

· Animation pédagogique à partir de films pour débat/discussion et apport d’informations (prise de conscience des risques, identification et levée des freins à un comportement responsable) 

· « Les nuits fauves » (film sur le thème du Sida)

· un film sur le thème de la grossesse non désirée

· Visite du planning familial et (si possible) intervention d’un médecin (animation sur place) 

· Séance cinéma Imagix ou au théâtre en fonction des programmes

3. Module « Saveurs culinaires »

· Animation pédagogique (principes d’une alimentation saine, intoxications alimentaires, conséquences des carences alimentaires ou de l’obésité, etc) et vidéo « Le restaurant » avec Louis Defunès

· Ateliers cuisine

· les saveurs du frais,

· les trucs et astuces pour éviter les calories,

· les trucs et astuces pour cuisiner pas cher

· Consultation d’une diététicienne

4. Module « Se soucier de soi »

· Animation pédagogique (évaluation de l’estime de soi, la notion d’image de marque, hygiène corporelle, soins dentaires, etc) – vidéo en rapport avec la honte d’être soi

· Découverte des magasins de seconde main de la ville

· Visite et séance à l’école de coiffure

· Organisation d’une bourse de vêtements

5. Module « Epanouissement de l’être »

· Projection du film « Le sourire de Mona Lisa » et discussion/débat

· Animation pédagogique (causes et conséquences du stress, agir sur la dépression, projet de vie, potentialités, identification de facteurs de changement, etc.)

· Initiation Tajiquan (10 séances)

· Séance de débriefing autour d’un repas convivial (avis, suggestions, modalité d’aide financière du CPAS pour inscription à l’activité)

6. Module « Etre parents, un art »

· Animation pédagogique (le rôle de l’attachement, les grandes étapes du développement de l’enfant, les styles éducatifs, un cadre structurant, modalités d’aide financière du CPAS pour la pratique d’un sport ou d’une activité extra-scolaire, etc)

· Atelier découverte de jeux éducatifs en collaboration avec la Ludothèque de la bibliothèque de Jemappe (achat malin)

· Découverte de l’Adeps et des possibilités de stages

· Séance de cinéma en famille à Imagix

7. Module «  Eveil des enfants à la culture »

· Animation pédagogique (le langage chez l’enfant, l’importance de la parole donnée, les troubles du langage, intérêt pour la lecture, etc.)

· Atelier livres en collaboration avec la bibliothèque de Jemappe

· Visite du musée de Mariemont ou du musée du masque de Binche

· Journée au Pass avec les enfants

8. Module « Arts décoratifs de la maison »
· Animation pédagogique (les allergies aux acariens, le saturnisme, l’oxygénation, les accidents domestiques, les pièges de la publicité et le surendettement, le recyclage des objets, exemples de réalisation)

· Séance à la bibliothèque de la ville : inscription et découverte des livres au rayon bricolage, repérage de réalisations possibles

· Visite du centre de traitement des déchets

· Marché aux puces, brocante pour achat de matériel, repas ensemble (chacun a amené qch) et échange des ressources disponibles, voire de collaborations (machine à coudre, aide mutuelle)

· Visite du musée des Arts modernes de Bruxelles

9. Module « Conscience du monde »

· Animation pédagogique (phénomènes migratoires, mondialisation, etc.) – vidéos de sensibilisation

· Atelier Saveurs culinaires d’ailleurs – échanges de recettes et découverte de savoir-faire

· Séance cinéma Plazza Art – film illustrant d’autres cultures

· Spectacle par une troupe d’ailleurs, selon les programmes

10. Module « Découverte des autres »

· Animation pédagogique (travail sur les représentations, les stéréotypes, etc.) – vidéos illustratives des effets néfastes de la discrimination

· Séance à la bibliothèque (des livres pour découvrir le monde)

· Visite du zoo d’Anvers

· Séance dessin -peinture : collaboration parents et enfants pour la réalisation d’une fresque qui décorera le hall du CPAS.

3. L’évaluation des pratiques en insertion sociale

3.1.  Les finalités de l’évaluation

En instituant aussi le Forum wallon de l’insertion sociale, le législateur, avec le décret d’insertion sociale, marque sa volonté d’évaluer ses programmes puisque cet organe consultatif a pour mission de mener une réflexion sur les causes réelles de l’exclusion sociale, d’assurer une fonction d’alerte de manière à ce que les politiques sociales soient adaptées aux réalités du terrain. Soulignons la suggestion du CESRW lors de sa critique de l’avant-projet de décret : « En revanche, le CESRW juge intéressant le pouvoir d’initiative conféré à la Commission d’agrément et d’avis des services d’insertion sociale dans le cadre de sa mission d’avis sur la problématique d’insertion sociale. Il suggère afin que ce pouvoir d’initiative ne reste pas lettre morte, de le renforcer en confiant à la Commission d’agrément une compétence d’avis sur les rapports qualitatifs des services, l’obligeant à une analyse critique de l’action menée, première étape incontournable d’une réflexion sur l’évolution souhaitable du secteur » 
.

Par ailleurs, le CESRW fait référence
 à un avis antérieur, daté de 1995, et qui pourrait, d’après cette instance, être appliqué en matière d’insertion sociale ; « l’objectif poursuivi étant de mettre en place un outil performant tant en termes d’appréhension des besoins de la population que d’organisation des réponses à y apporter ». Les services d’insertion sociale ont pour mission de développer des actions préventives et curatives contre l’exclusion.

De nombreuses pratiques novatrices sont porteuses et des sources potentielles de progrès mais elles sont restées localisées et n’ont pu dépasser le stade de l’expérience pilote par défaut d’une méthodologie rigoureuse. Celle-ci doit être initiée par une réflexion portant sur les présupposés conceptuels, sur les conditions de réalisation des actions envisagées et doit permettre d’évaluer les résultats en fonction du ou des objectifs poursuivis. Pouvoir justifier des moyens mis en œuvre par leur efficience autorise à étendre les bienfaits de leur application à un plus grand nombre. Certes, une recherche des « bonnes pratiques » existe mais elle rencontre trop souvent ses limites vu qu’on dispose rarement des outils d’analyse pour dépasser une focalisation réductrice sur le contexte alors même qu’elles pourraient être transposables à d’autres.

La décentralisation permet de respecter les particularités des demandes mais ne doit pas faire perdre de vue la convergence des actions vers un même but, à savoir le mieux-être de tous, et la nécessité de dégager les leçons qui ont une portée commune, y compris le constat des échecs et leur analyse. Savoir ce qui ne fonctionne pas est tout à aussi informatif que savoir ce qui fonctionne. Un recensement des actions d’insertion sociale, actuelles mais aussi passées, serait intéressant sur plusieurs points : notamment quant à la possibilité de faire émerger des pratiques oubliées, abandonnées faute de temps ou de subsides à une époque où ce n’était peut-être pas encore à l’ordre des priorités.

Tout n’est pas à refaire loin de là mais il faut que la parole circule et soit entendue. Nous pensons entre autre aux repas mensuels, concoctés de A à Z par des femmes d’une EFT (Entreprise de Formation par le Travail) et qui leur permettaient, en plus d’acquérir les règles de l’hygiène culinaire, d’exposer leurs savoir-faire et de recevoir une reconnaissance méritée et réparatrice. De l’avis des agents d’insertion, le métier n’est plus le même qu’il y a une quinzaine d’années. Sans doute les usagers n’ont plus le même background mais les exigences de rentabilité ont aussi fait perdre l’aspect humain pourtant fondamental et ce d’autant plus que la restauration de l’estime de soi explique beaucoup des réussites. Il est urgent de tout mettre en œuvre pour ne plus perdre les fruits de ces expériences accumulées parallèlement aux innovations développées.

3.2.  La procédure d’évaluation des compétences au service d’insertion professionnelle du CPAS de Mons

Actuellement, pour les bénéficiaires du CPAS de Mons qui se rendent à la cellule d’insertion professionnelle, la procédure d’évaluation repose sur différents éléments. Ainsi, le module « Eval » mesure les capacités cognitives face à des connaissances de base et de type scolaire. Les ouvriers ont la possibilité d’effectuer une semaine en EFT où plusieurs ateliers peuvent être essayés pour relever les affinités des personnes ou leurs prédispositions. Pour les emplois de bureau, le module « PMTIC » consiste en une initiation à Internet, aux techniques de communication (mail, fichiers attachés, etc), Word, Excell, Access. En plus de l’aspect de remédiation, cette formation permet de tester la ténacité des personnes, leur sérieux, leur régularité, etc. En fait, au cours de ces sessions, à considérer comme des formes de mise en situation, les personnes qui encadrent l’usager l’observent et acquièrent des indices de son comportement, de son mode de communication, etc. Un document de liaison est établi par chacun et des réunions de synthèse facilitent les compléments d’information.

Les stages en entreprises, d’une durée de deux mois lorsqu’ils sont préalables à la signature d’un engagement sous le régime « article 60 », sont utiles pour tester les prérequis et surtout l’intégration dans le travail. Après une période sans emploi, il est parfois très difficile pour certains de se rendre disponibles (garde des enfants), de résister à un rythme élevé, de s’organiser. Les modules de formation/évaluation internes permettent aussi de recueillir un indice de fatigabilité, de motivation, de disponibilité, de sérieux,… à condition qu’ils mobilisent la personne sur plusieurs semaines.

Pour résumer, jusqu’ici, une procédure existe et les agents d’insertion y ont recours pour évaluer les capacités cognitives, les acquis techniques et professionnels tandis que les compétences psychosociales de l’usager sont observées et estimées de manière plus informelle au travers de son passage dans ces modules qui sont alors considérés comme une sorte de simulation de situations de travail. Les renseignements qu’on peut en retirer sont certes intéressants mais limités et nettement insuffisants. De plus, les entretiens individuels avec les bénéficiaires sont souvent très pauvres ; ceux-ci amenant rarement des éléments positifs pour rebondir, au contraire une démarche d’introspection conduit souvent à pointer leurs lacunes, leurs échecs, à se dévaloriser, la chronologie du chemin parcouru est défaillante, comme s’il était difficile de regarder en arrière. Le bilan de compétences tel qu’il est conçu classiquement n’est pas adéquat à l’égard de ce public.

C’est pourquoi il faut concevoir un outil spécialement adapté à ce public dans le but de pouvoir identifier concrètement les compétences dont disposent les personnes et proche dans l’esprit de la validation des acquis. L’idée, en fait, est de constituer en partenariat avec tous les acteurs concernés, le « portefeuille » de compétences de la personne, ce qui veut bien dire qu’elles lui appartiennent. Ces informations seront alors percutantes pour argumenter au niveau de l’estime de soi et vis-à-vis des interlocuteurs extérieurs.

En effet, à défaut d’une scolarisation poussée, de nombreux adultes ont acquis au contact de la vie des connaissances et des habiletés souvent très valables. Il y a lieu de reconnaître ces compétences et de tenir compte de ces acquis. Il est même urgent de systématiser l’utilisation d’une grille d’évaluation aux critères précis qui pourrait servir à valoriser ces expériences et à mettre en évidence les capacités et les qualités de la personne, avec des effets positifs pour le regard porté sur soi et sur l’avenir. De plus, l’évaluation doit permettre également de construire, avec la personne, un plan de développement individualisé qui identifie clairement les compétences à améliorer de façon à combler l’écart entre son profil et celui qui découle de son projet de vie et qui l’accompagne dans son parcours d’insertion de manière à assurer un transfert effectif dans l’action.

En bref, l’évaluation doit être envisagée à la fois comme un processus et comme un état des lieux, qui permettent à la personne en évolution de se situer en permanence par rapport à ses buts et de s’améliorer en s’appuyant sur ses points forts. L’évaluation constitue également un instrument de travail pour l’agent d’insertion qui dispose ainsi de repères d’une part pour identifier les besoins de son « client », le conseiller et l’orienter adéquatement et d’autre part pour attester des compétences observées, ce qui est particulièrement utile lors des entretiens d’embauche ou même de sélection en vue d’une formation de promotion sociale.

3.3.  La méthodologie de l’évaluation

Les modules éducatifs à thème étant une action novatrice, il nous semble indispensable, dans un premier temps expérimental, de se doter de mesures à la fois qualitatives et quantitatives, d’une part, pour évaluer ses résultats au niveau individuel et, d’autre part, pour déterminer quels modules sont opérants et sur quelles dimensions leur impact est significatif. Le recueil des données doit donc être effectué en amont et en aval du passage par les modules éducatifs à thème de manière à disposer de points de comparaison. Dans un second temps, on peut imaginer que le protocole soit allégé quoique on risque alors de manquer de repères pour guider efficacement l’usager, pour élaborer une stratégie d’action.

L’évaluation se conçoit dans une approche basée sur la notion d’objectifs de référence. Ceux-ci guident le choix des critères, les variables à mesurer. Très synthétiquement, les objectifs que nous poursuivons sont les suivants :

· concevoir des modules didactiques à thème ;

· instrumenter les personnes en vue de leur mieux-être ;

· déterminer pour quelles personnes le programme est efficace.

Il s’agit donc d’évaluer d’une part, l’outil éducatif et, d’autre part, les effets résultants. Plusieurs remarques s’imposent. La première est que malgré qu’il soit communément admis que mesurer quantitativement les résultats d’une action publique est difficile et encore plus à court terme, ce n’est pas impossible. Deuxièmement, les changements constatés peuvent être dus à des facteurs exogènes si bien que même si l’hypothèse d’une relation causale directe entre les changements constatés et le programme éducatif est discutable, l’évaluation est néanmoins utile sous d’autres aspects. Troisièmement, les risques afférents à une évaluation interne au dispositif, et plus particulièrement lorsqu’elle est qualitative, pose la question du rôle de celle-ci dans le jeu des acteurs et dans leurs stratégies ou leurs politiques de sorte qu’il est donc important de se munir d’indicateurs permettant d’objectiver les constats empiriques. Quatrièmement, l’enjeu de l’évaluation qualitative est d’affiner l’interprétation si bien qu’elle est complémentaire.

3.3.1.  L’évaluation qualitative

Les modèles et les théories d’action seraient des carcans si, dans une confrontation permanente avec la pratique, on n’acceptait pas de les questionner et de créer du savoir pragmatique. En d’autres mots, l’expertise résulte des enseignements tirés de l’expérience, de leur mise en mémoire et de leur activation face à d’autres situations particulières. Plus encore, le travail en réseau impose cette analyse, cette capitalisation et ce transfert. En ce sens, écrit dans l’optique d’une évaluation par rapport aux objectifs préétablis, le rapport d’activités doit être riche du passé et d’ouvertures sur le futur. Il diffère d’un simple recueil de données. Il nécessite une prise de recul et de s’éloigner des urgences quotidiennes.

Le travail de rédaction est un temps de réflexivité qui permet de comparer les objectifs et les résultats, de s’interroger sur sa pratique, de l’expliciter, de la structurer et de la conceptualiser, d’explorer de nouvelles pistes à partir des hypothèses et des modèles d’intervention, de la faire évoluer, d’envisager les possibilités de sa transposition... Le rapport est ensuite un support de partages et d’échanges, à condition de mettre en évidence à la fois les caractéristiques particulières du contexte et les invariants de la démarche qui pourrait être transférée. Ceux-ci sont, par exemple, les modalités de la participation, les règles pédagogiques à adopter, les segmentations à effectuer, les priorités à respecter, les contraintes à ne pas négliger, etc. L’analyse des pratiques permet d’identifier les variables à prendre en compte pour le transfert des pratiques. Ces deux aspects sont donc indissociables.

On peut imaginer que les rapports soient encodés dans une base d’informations accessible à l’ensemble des acteurs d’un même champ d’action, ce qui contribuerait à construire le savoir collectif et à alimenter les ressources de tous. Les nouvelles technologies de l’information et de la communication ont déjà permis des avancées considérables
 dans ce domaine mais, faute d’une véritable concertation, il est parfois difficile de trouver son chemin dans le labyrinthe et le foisonnement de données qu’est aussi l’internet. Il s’agit de réfléchir à l’organisation de cette bibliothèque gigantesque afin que les outils de travail soient aisément disponibles et non plus éparpillés sous la multitude. Bien sûr, ceci a un coût qui ne peut être accepté que si les enjeux aussi bien institutionnels que personnels sont clairement perçus, à savoir que l’expertise collective est indispensable pour apporter une valeur ajoutée aux usagers du CPAS.

Le second pan de l’évaluation concerne la personne visée par l’action d’insertion sociale et plus précisément, les effets de cette dernière sur celle-ci. Evaluer signifie porter un jugement à partir d’une information, autrement dit, attacher une valeur à l’objet considéré. Il s’agit de pouvoir expliciter pourquoi on est satisfait ou non, ce qui est réalisé en référence aux idéaux qui nous guident. Quels devraient être les résultats ? En concordance avec la fin poursuivie, à savoir l’amélioration de la qualité de vie, et dans une perspective globale, nous accordons autant de valeur à la dimension subjective et affective qu’à la dimension plus pragmatique, comportementale, qui, de plus s’influencent l’une l’autre. Ainsi quels critères d’épanouissement pouvons-nous retenir et en fonction de ceux-ci quelles informations allons-nous recueillir ?

Ces données doivent être suffisamment détaillées pour éclairer les décisions à prendre en conformité avec le projet de vie de chacun et la procédure doit nécessairement être uniformisée pour faire converger les pratiques d’une multitude d’acteurs dont les systèmes de valeurs pourraient parfois, sinon, entrer en contradiction. Allier les aspects qualitatifs et quantitatifs de l’évaluation permet aussi de décrire la dynamique observée, de l’analyser pour en comprendre les tenants et les aboutissements mais également de laisser la porte ouverte à la pensée créative qui trouve son espace/temps pour se déployer.

De plus, il apparaît utopique de vouloir confiner, dans une grille d’observation prédéfinie, les leviers potentiels pour mobiliser un individu car celle-ci ne pourra jamais prévoir tous les cas de figure, toutes les combinaisons possibles à moins d’être titanesque et inutilisable en pratique. Il s’est avéré, lors des animations, que l’évaluation qualitative répond à cet objectif moyennant quelques conditions élémentaires, telles que disposer d’un temps et d’un contexte d’observation adéquat et de disposer de la formation nécessaire. 

3.3.2. L’estime de soi

Dès l’introduction du manuel d’utilisation de l’inventaire d’estime de soi de S. Coopersmith, se trouve justifié notre intérêt pour ce concept. On y lit : « Eprouver des sentiments positifs et valorisants envers soi-même semble être un facteur déterminant de la motivation au travail. Pour mieux comprendre les comportements individuels, il paraît donc important de connaître la perception ou l’opinion qu’un individu a de lui-même. (…) Croire à sa réussite personnelle, se mobiliser en fonction d’un but à atteindre, ressentir plus ou moins profondément un échec, améliorer ses performances en mettant à profit les expériences antérieures sont des attitudes directement liées à l’estime de soi(…) ».

Il est pertinent d’évaluer en amont et en aval l’estime de soi couplée à un indice de dépression, obtenu grâce à l’échelle de dépression de Beck, afin d’éviter de tirer une conclusion qui pourrait être trop hâtive dans les cas où la défaillance de l’estime de soi est consécutive aux affects dépressifs dont on sait qu’ils sont fréquents auprès de cette catégorie de la population et qu’ils conduisent très souvent à une dévalorisation de l’image de soi.

L’inventaire d’estime de soi de Coopersmith recouvre différents domaines d’activité, ce qui permet d’affiner l’analyse et d’établir des comparaisons. Ainsi la soixantaine de questions portent sur le travail, la famille, les amis, les rapports sociaux et la personne elle-même. Le temps de passation est court, environ de 10 minutes, et la correction est rapide grâce à une grille de correction. Il est aussi appréciable que son administration puisse être individuelle ou collective. 

3.3.3. Les compétences psychosociales

Le concept de compétence est un concept dynamique. Premièrement, la notion de compétence fait appel à plusieurs dimensions de l’individu qui se situent à différents niveaux. Elle recouvre par exemple, les connaissances et les habilités de l’individu mais aussi ses valeurs et ses attitudes. Deuxièmement, la capacité d’établir des liens avec l’environnement, et plus spécialement d’exploiter ses ressources, est une autre composante des compétences et plus généralement des facultés d’adaptation d’une personne. Troisièmement, le terme de compétences s’attachent à des caractéristiques durables et plus encore qui se manifestent dans des contextes variés, c’est-à-dire qu’elles déterminent la manière dont un individu fera face à une situation, indépendamment de certaines particularités de celle-ci. Quatrièmement, les compétences constituent des prédispositions à agir et influent sur le rendement.

Par ailleurs, l’analyse des pratiques montrent que souvent la description des compétences requises est confondue avec celle des compétences réelles bien que ce sont deux ordres de réalité différente
. En effet, les compétences requises décrivent un référentiel. Elles doivent donc être considérées comme une référence organisant les processus d’apprentissage qui mènent à agir avec compétence. Les compétences réelles résultent de l’expérience au cours de laquelle la personne a construit des schèmes opératoires. Dans le cadre d’une participation active à des modules thématiques à visée éducative, cette distinction fondamentale situe l’enjeu de la démarche évaluative, à savoir la reconnaissance de la dynamique et des potentialités aussi bien personnelles qu’interpersonnelles. L’évolution du monde professionnel, où les avancées technologiques configurent l’organisation du travail et impose la coopération entre les compétences individuelles, on doit prendre en compte le mode interactionnel que l’individu établit avec les autres.

Face à ce qu’on nomme la professionnalisation
 croissante des métiers, il faut aussi intégrer des aspects tels que le sens du service au client, l’intelligence pour faire face à des situations inédites, la possibilité d’activer un réseau, etc. Promouvoir la valorisation des compétences ne peut se faire sans une garantie de cohérence entre tous les éléments du système. L’efficacité sur le terrain dérive d’une combinaison
 de compétences et non d’une addition de compétences si bien que contrôler isolément la présence ou l’acquisition de compétences est insuffisant. Il faut s’assurer que la personne est capable de les organiser de façon pertinente. C’est pourquoi une grille de repérage de compétences psychosociales ne remplacera jamais l’évaluation de l’individu en situations professionnelles réelles. 

Toutefois, notre analyse du projet éducatif à visée d’insertion sociale, nous a convaincue qu’il serait judicieux que l’agent d’insertion remplisse une grille d’évaluation des compétences psychosociales avant et après que l’usager ait suivi le ou les modules thématiques de manière à valider leur utilité mais aussi à être en mesure d’attester de compétences de la personne. Ci-après (en annexe II) nous en proposons un modèle, à destination des professionnels. Ce canevas peut être adapté de façon à être utilisé en auto-évaluation par les usagers du CPAS. 

Directives principales

· renforcer le partenariat entre le CPAS et l’usager en explicitant davantage les droits et obligations de chacun ;

· travailler par modules thématiques et obtenir l’engagement des personnes de suivre la totalité du cursus ;

· recourir à une méthode rigoureuse d’évaluation tant de l’outil pédagogique que de ses effets sur le développement des personnes ;

· constituer des groupes homogènes en fonction des besoins et des centres d’intérêt ;

· permettre d’assurer un suivi à long terme des personnes qui tienne compte des facteurs d’exclusion qu’ils soient d’ordres sociaux ou psychologiques.

Annexe I : la liste des animations pour lesquelles des fiches pédagogiques ont été conçues et les thèmes afférents

l’axe de l’éducation à la santé

· Des infos en or pour la santé (en 2 parties)

· L’accessibilité des structures de soins

· Les maisons médicales

· Le recours aux services d’urgences

· La prévention des accidents domestiques

· L’usage des médicaments et des antibiotiques

· Les risques d’intoxications alimentaires

· Sport et santé

· Les représentations liées au mot « sport »

· La différence entre sport et effort physique

· Les bienfaits de la pratique d’un sport

· L’hygiène de vie

· Les besoins du corps en matière de nutrition

· La contraception, on en parle

· Les différents moyens de contraception

· La grossesse non désirée et l’avortement

· Les maladies sexuellement transmissibles

· Le planning familial

· Cuisine diététique et pas chère

· L’équilibre alimentaire et les nutriments essentiels

· Les bienfaits des fruits et des légumes pour la santé

· Les pièges des supermarchés

· Les surgelés

· Les règles de l’hygiène culinaire

· Les risques du nourriture trop grasse ou trop sucrée

· Les allergies alimentaires

· Les soins à apporter aux dents

· Drogue, vers le bonheur ou vers l’enfer

· La toxicomanie : définition

· La toxicité des drogues pour la santé physique et mentale

· Les facteurs de risque pouvant conduire à la toxicomanie

· Le vécu des familles et des enfants de toxicomane(s)

· Les étapes de la demande d’aide et démystification de l’image du psy

L’axe de l’éducation au développement, à la parentalité et à l’éveil éducatif des enfants

· Devenir parent, chaque jour un peu plus

· La construction de la relation parent-enfant

· L’autorité parentale

· Le rôle des parents pour le devenir de l’enfant

· La place de la famille élargie

· Les grandes étapes du développement de l’enfant

· Les différentes crises de la vie d’une famille

· Les difficultés du parent solo et pistes de solutions

· La jalousie entre frère(s) et sœur(s)

· Le carnaval

· La relation parent-enfant dans le jeu et le faire ensemble

· L’éveil culturel et éducatif de l’enfant au travers d’activités ludiques

· L’intérêt des activités manuelles au niveau de la psychomotricité fine

· Le recyclage et les astuces pour fabriquer des jeux

· La place du masque dans les cultures

· Les jeux symboliques

· Journée contes de fées

· Le plaisir de raconter et d’entendre une histoire

· Le rôle éducatif des contes de fées

· L’importance du rêve et de l’imaginaire

· L’évolution des capacités attentionnelles

· L’éveil à la lecture

· Chouchoutez-vous

· L’estime de soi et les facteurs d’amélioration de l’estime de soi

· La liberté d’être soi

· L’image de marque et l’importance de prendre soin de soi

· L’hygiène corporelle

· Le droit de prendre du temps pour soi

· Mieux utiliser les ressources du monde associatif

· Les associations et les bonnes adresses de la région

· La raison d’être des associations

· Les bienfaits du fait d’être membre actif d’une association

· La solidarité et l’entraide en tant que bonheur en miroir

· L’ingéniosité pour mieux vivre à moindre coût

· Journée nature

· Les apports du contact avec la nature

· Le besoin d’espaces/temps des enfants pour des activités physiques

· L’importance des activités en famille

· Le corps en jeu

· Le rôle de la psychomotricité dans le développement de l’enfant

· L’importance des loisirs où le corps est actif et en mouvement

· La distinction entre psychomotrice fine et les actions de transport et de mouvement

· Les bienfaits de l’exercice physique pour la santé

· Des livres pour en parler

· Les histoires pour introduire le plaisir de la lecture

· Les livres comme support de l’éducation

· La capacité à être seul en présence de…

· Quels jouets pour les enfants

· L’enfant apprend en s’amusant

· Les critères de choix d’un jeu

· Les objectifs de l’éducation

L’axe de l’éducation à l’interculturalité

· Taijiquan

· L’impact de la pratique de cet art martial sur la manière de vivre

· L’écoute de soi pour mieux entendre les autres

· Le bien-être une responsabilité collective et individuelle

· Les différentes traditions selon les cultures

· La différente symbolique des actes selon les cultures

· Quand on est assis entre 2 chaises

· Les difficultés rencontrées par l’enfant d’immigrés

· Les écueils de l’aculturation

· Les facteurs d’intégration et de construction de l’identité

· Les effets de la discrimination ethnique au niveau des groupes minoritaires et majoritaires

· L’impact de la culture dominante et la nécessaire tolérance aux divergences

· Les gens heureux ne migrent pas

· Les migrations dans un contexte historique

· Les raisons des migrations de population

· La même aspiration au bonheur et l’autre n’est pas si différent

· L’accueil des réfugiés politiques et économiques en Belgique

· Les difficultés liées à la clandestinité

· La complexité liée aux raisons économique, politique, social et humaine

· Les mécanismes de mondialisation

· Les ingrédients d’une démarche d’acteur

· Les autres, des martiens ou simplement différents

· Les conditionnements culturels

· Les préjugés et leur rôle au niveau des formes de discriminations

· L’influence des stéréotypes sur la façon de regarder les autres

· L’importance d’aiguiser l’esprit critique

· La richesse et les difficultés du mariage mixte

· L’intérêt des échanges culturels

· La cuisine d’ailleurs
· Les aliments de base selon les cultures

· L’équilibre alimentaire en fonction des habitudes culinaires

· Les fruits et légumes de saison et locaux pour tenir un budget

· Les techniques de conservation des aliments

· Les boissons recommandées pour accompagner le repas

· Le plaisir de la découverte d’autres savoir-faire
Annexe II : Grille des compétences génériques
Compétences individuelles

La fixation des objectifs

L’ensemble des comportements qui permettent à l’individu de posséder des objectifs clairs et précis dans les différentes sphères de la vie.

· Les objectifs sont perçus comme des défis à atteindre et non comme des poids à traîner.

· Les objectifs impliquent une partie logique (réalistes et mesurables) et une partie émotive (ils doivent être motivants).

· Un plan d’action est élaboré pour parvenir aux objectifs.
L’adaptation

L’ensemble des comportements qui déterminent l’adaptation aux changements de l’environnement.

· La personne fait preuve de flexibilité pour faire face à des événements variés.

· La personne dispose de différentes stratégies en fonction des événements.

· Certains changements environnementaux sont même perçus comme des opportunités.

· Lorsque les conditions initiales se modifient, la personne s’adapte à de nouvelles modalités.

· La personne est ouverte aux différences et les respecte.

· Le contenu des propos est fonction des circonstances.

· La personne est mobile et au besoin utilise les transports en commun.

· La personne est capable de se rendre seule à un endroit qu’elle ne connaît pas.

· La créativité augmente la capacité de rebondir.

· L’imagination enrichit les ressources de la personne.

· La personne est capable de découvrir de nouvelles façons d’agir.

· Les idées sont novatrices.

· Les propositions vont au-delà de ce qui existe déjà.

· Les solution imaginées sont prometteuses.

· La capacité d’apprendre est importante.

· La curiosité intellectuelle est présente et dynamise la personne.

· La personne s’intéresse au développement et aux nouvelles tendances dans son domaine de spécialisation.

· La personne s’intéresse aux TIC (technologies de l’information et de la communication) et est à l’aise avec l’outil informatique et l’utilisation d’internet.

· La personne a rassemblé des informations afférentes à un domaine qui l’intéresse.

· La personne, par elle-même acquiert les connaissances dont elle a besoin.

· Soucieuse de son avenir, la personne suit des formations chaque fois que c’est possible.

L’investissement de soi

L’ensemble des comportements qui démontrent les potentialités de l’investissement de soi.

· La motivation est forte.

· Le degré de satisfaction ou d’insatisfaction de soi détermine la motivation (intrinsèque) à agir.

· Les ressources nécessaires sont canalisées pour effectuer une tâche.

· La personne est déterminée à atteindre ses objectifs.

· La persévérance permet de surmonter les obstacles.

· L’énergie mobilisable peut compenser à court terme ou à moyen terme une compétence faible.

· La personne persévère malgré les difficultés.

· La personne a l’endurance morale et physique pour effectuer des tâches répétitives.

· La perception de soi est correcte.

· La personne connaît ses limites.

· La personne est lucide quant à ses points forts et ses points faibles.

· La personne tire les conséquences justes des comportements qu’elle induit chez les autres.

· La personne est capable de mesurer la portée de ses actions.

· La personne se reconnaît une valeur personnelle (estime de soi).

· La personne soigne son image.

· Le corps est investi (coiffure, maquillage, habillement)

· Les manques servent de tremplin pour s’améliorer et atteindre un mieux-être.

· La personne participe activement aux modules d’information ou de formation.

· La personne saisit les temps informels pour nouer une relation plus intime et aborder des choses plus délicates.

L’éthique

L’ensemble des comportements qui témoignent de l’éthique et des valeurs qui gouvernent l’individu.

· La personne peut intervenir dans le but d’aider les autres.

· La personne agit en concordance avec ses valeurs.

· Les engagements personnels et/ou professionnels sont honorés.

· Le respect de la parole donnée est une valeur importante.

· La personne est fiable, digne de confiance.

· La personne se sent des responsabilités envers son environnement.

· La personne démontre qu’elle se sent liée par le résultat de ses actions.

· La personne comprend ce qu’est le professionnalisme et se montre capable d’observer les codes de conduite.

· La personne adhère aux valeurs telle que l’excellence, le partenariat, le respect des personnes, le sens critique, la transparence, etc.

Le souci du détail vs la vision globale

L’ensemble des comportements qui signent la façon d’appréhender une situation.

· La personne a le souci du détail.

· La tâche est effectuée avec précision et un travail de qualité est produit.

· La personne s’impose des règles de production exigeantes mais réalistes.

· La personne s’impose des critères de qualité et se juge en fonction (sens du travail bien fait).

· Le perfectionnisme n’est pas au point d’être invalidant. 

· La prise en compte des détails n’empêche pas de voir l’ensemble de la situation.
· La personne appréhende les situations dans leur ensemble.

· La personne a une vision globale des situations.
· La productivité prime sur le souci du détail.

L’organisation

L’ensemble des comportements qui démontrent que l’individu est capable de méthode et de se positionner activement plutôt que de subir passivement les événements.

· La rigueur et la discipline facilitent la vie.

· La personne est ordonnée.

· La personne est capable de respecter des horaires.

· La personne contrôle l’utilisation de son temps.

· La personne structure et organise son environnement en vue d’exercer un contrôle sur les situations auxquelles elle doit faire face.

· La prise de distance permet d’analyser la situation et d’appliquer une solution rationnelle.

· Les tâches sont planifiées.

· La personne établit les priorités de manière adéquate.

· Les tâches les plus importantes sont effectuées d’abord.

· Les étapes d’un projet sont repérées, le temps à y consacrer est correctement évalué et des échéances sont fixées.

· La vigilance laisse peu de place à l’aléatoire.

· La personne prévoit et contrôle les imprévus ; les situations délicates sont ainsi évitées.

· Les problèmes et les embûches pour la réalisation d’un projet sont identifiés.

· La personne se donne les moyens que les choses se passent comme elle le désire.

· La personne peut orchestrer plusieurs activités à la fois pour atteindre le but visé.

La gestion financière

L’ensemble des comportements qui permettent de tenir un budget.

· La personne est à l’aise en arithmétique.

· La personne n’a aucune dette.

· La personne n’est pas surendettée.

· La personne respecte le plan de redressement de sa situation financière.

· La personne équilibre correctement son budget en contrôlant les dépenses superflues.

· Quelques économies sont disponibles en cas de pépin.

· La personne assure les risques illimités (responsabilité civile).

· Les gaspillages sont évités autant que possible.

· En cas d’imprévus, la personne prend des mesures pour rétablir la situation.

· La personne sait établir un devis.

· La personne détermine la pertinence et la validité des dépenses.

La personne effectue une recherche pour trouver le fournisseur le moins cher.

La personne est capable de faire jouer la concurrence pour obtenir le meilleur prix.
L’agir sous pression

L’ensemble des comportements grâce auxquels les pressions et les tensions provenant de l’extérieur sont contrôlées.

· Un système personnel de contrôle du stress a été développé.

· La personne ne perd pas ses moyens devant les situations de tension ou lorsque surviennent des imprévus et peut maintenir un rendement suffisant.

· Le niveau de tolérance au stress n’est pas affecté par des problèmes de santé psychologique ou physique.

· La confiance en soi résiste aux contrariétés de sorte que l’émotivité n’envahit pas le champ de l’action.

· L’évitement des situations stressantes n’est pas tel qu’il conduit à ne pas affronter les problèmes.

· Les situations stressantes amènent la personne à acquérir de nouveaux mécanismes de contrôle du stress.

· La personne dispose de techniques de gestion du temps et d’organisation des tâches à faire.

· La personne planifie son travail en fonction des priorités.

· La personne sait prendre au moment opportun les décisions qui s’imposent.

· La personne sait quand arrêter une tâche pour se consacrer à une urgence.

· La pression est même une stimulation.

La résolution de problèmes

L’ensemble des comportements grâce auxquelles un individu solutionne un problème.

· Lorsqu’un obstacle se présente, la personne réagit en vue de le dépasser.

· La personne cerne rapidement un problème.

· Celui-ci est étudié sous plusieurs angles si nécessaire,

· Les dimensions cachées sont décelées et les causes réelles diagnostiquées.

· Les composantes d’un problème sont analysées de façon logique

· Utilisation des bonnes sources d’information disponibles pour obtenir des réponses justes.

· L’analyse est effectuée à partir de faits et d’éléments objectifs.

· Les éléments en cause sont mis en lien et les options les plus valables sont retenues.

· L’idée maîtresse ressort sans se perdre dans les détails.

· La personne trouve la meilleure solution.

· L’efficacité du processus de résolution de problèmes permet de passer rapidement à l’action.

.

L’autonomie

L’ensemble des comportements afférents à la notion de prise de risque.

· La personne est capable d’initiatives.

· La personne agit de son propre chef.

· La personne ne craint pas de prendre position.

· La personne ose prendre des risques même si leurs conséquences peuvent avoir un impact important sur sa vie.

· La personne est capable de changer de cap et de réorienter ses actions sans perdre de vue les objectifs.

· La personne sait faire preuve d’autonomie.

· La personne n’a pas peur d’agir avec un minimum de planification ou de consignes.

· La personne prend des mesures ou pose des actions avant qu’une situation l’exige et cela, sans être sollicitée par d’autres.

· La personne effectue des tâches ou des actions sans encadrement et avec un minimum d’aide ou de supervision.

· La personne vérifie elle-même que le résultat est conforme aux attentes.

· La personne est capable de s’auto-observer et de s’auto-critiquer de façon constructive.

La performance

L’ensemble des comportements qui permettent d’avoir un rendement supérieur.

· La productivité et l’efficacité sont obtenues grâce à la maîtrise des exigences de chaque tâche et une bonne gestion de l’environnement.

· Connaissance approfondie de son domaine de spécialisation

· Anticipation juste des tendances et des orientations futures de sa spécialisation

· Connaissance du droit du travail et des articles des conventions collectives applicables à son domaine.

· Connaissance des règlements, des consignes de sécurité en rapport avec sa profession.

· Les ressources humaines, financières et matérielles disponibles sont utilisées avec efficience.

· Les tâches sont accomplies à l’avance si possible.

· La conscience de l’impact en cascade des performances des uns et des autres incite la personne à stimuler les autres.

Compétences collectives

Les relations interpersonnelles

L’ensemble des comportements qui témoignent que la personne est habile à établir une relation harmonieuse.

· La personne entre en contact facilement avec les gens.

· La personne va aisément au-devant des gens.

· La personne est facile d’approche.

· La personne a une approche positive avec les gens.

· Au sein d’un groupe, la personne partage des expériences, des anecdotes ; ne reste pas en retrait.

· La personne est respectueuse des autres.

· La personne fait preuve de politesse et sait être discrète (règles de vie en société).

· Les tours de parole sont respectés ; la personne sait écouter sans interrompre.

· La personne fait montre d’ouverture d’esprit et tient compte des différences de valeurs, de personnalités ou de cultures.

· La personne utilise la diplomatie et le tact dans ses relations avec les autres.

· Les contacts sont efficaces

· La personne saisit rapidement ce que l’autre peut apporter et ce qui est demandé en retour.

· La personne adapte son style à la situation et soigne son image de marque (propreté).

· La personne perçoit les effets de son comportement sur l’autre et s’ajuste.

· La personne sait dire ou faire des choses dans le but de produire un effet positif sur les autres.

· La personne établit et a recours à des réseaux d’information.

· La personne sait contrôler sa colère et exprimer son mécontentement sans  agressivité.

· La personne sait reconnaître et s’entourer de personnes compétentes et valables.

· La personne est capable d’établir et de maintenir une relation de confiance.

· Avec certaines personnes de l’entourage, un lien de confiance fort constitue un appui fiable et permanent.

· La personne a établi des relations de long terme.
Communication orale et écrite

L’ensemble des comportements langagiers qui signent une maîtrise des moyens de communication.

· La communication orale est maîtrisée

· La personne s’exprime oralement avec clarté et facilité.

· Les idées exprimées sont articulées et compréhensibles.

· La redondance dans les propos est évitée.

· Les questions visent à obtenir et vérifier de l’information et à clarifier le sens ou l’intention.

· La personne interprète correctement les messages.

· La personne s’assure de la bonne compréhension de son message auprès de son interlocuteur.

· La communication écrite est maîtrisée.

· L’information écrite est comprise (lettres, journaux, etc.).

· Les messages écrits sont bien structurés.

· La personne rédige de manière claire et précise.
· La personne sait synthétiser l’information.

· La forme grammaticale, l’orthographe, la ponctuation sont correctes.

· Les outils de communication sont appropriés (téléphone, courrier, mail, etc.).

· La personne est sensible à la communication non verbale qui est correctement interprétée.

· La communication non verbale est congruente avec le contenu explicite.

Le leadership

L’ensemble des comportements qui ont pour conséquence d’influencer les autres.

· La persuasion permet à la personne d’arriver à ses fins.

· La personne est habile à argumenter pour convaincre.

· La personne est souvent la première à prendre la parole pour exposer son point de vue.

· Le groupe accorde à la personne une certaine reconnaissance.

· La personne est capable de mettre la pression sur les autres pour atteindre l’objectif.

· La personne est choisie pour représenter l’opinion du groupe.

· La personne est sollicitée pour ses conseils.

Aptitude à diriger

L’ensemble des comportements qui permettent de diriger une équipe.

· La personne est coopérative avec la direction et facilite la collaboration.

· La personne est efficace pour préparer et faire des présentations auprès de la direction.

· La personne connaît le mode de fonctionnement des membres de la direction.

· La personne tient compte des préoccupations et des contraintes.

· La personne détermine la meilleure façon d’agir pour obtenir l’approbation de la direction.

· La personne discute aisément avec la direction.

· La personne favorise une approche positive et appropriée.

· La personne influence et coordonne efficacement le travail en équipe.

· La personne sait gagner la confiance de son équipe.

· La personne connaît les préoccupations des membres de son équipe.

· La personne partage ses connaissances.

· La personne est ouverte aux suggestions des autres.

· La personne encourage le dialogue ouvert.

· La personne a le souci de développer les compétences et suscite l’engagement de chacun.

· La personne est capable d’obtenir le meilleur de chacun.

· La personne répartit les tâches en fonction des affinités et possibilités de chacun.

· La personne oriente le travail d’équipe vers des résultats précis.

· La personne sait donner des instructions en spécifiant ce que l’on attend.

· La personne laisse les gens assumer des responsabilités.

· La personne délègue des tâches ou des prises de décisions importantes ou routinières.

· La personne partage avec les autres les succès et les victoires de l’équipe.

Gestion des conflits

L’ensemble des comportements qui permettent de gérer une situation conflictuelle.
· La personne obtient la coopération des personnes assujetties au conflit.

· Les différents points de vue sont écoutés attentivement avant de se prononcer.

· La personne est capable d’accepter les différences.

· La personne est habile à négocier dans des situations difficiles.

· La personne est capable d’apaiser des situations tendues.

· La personne obtient certaines concessions sans détériorer les relations.

· La personne sait quand il faut intervenir.

· La personne peut être ferme, directe ou diplomate selon les circonstances.

· La personne peut représenter les intérêts de son groupe en restant équitable envers les autres.

· La personne parvient à un commun accord et résout les problèmes pour le bénéfice de tous.
Le potentiel de réussite
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� WRESINSKI, J., Grande pauvreté et précarité économique et sociale. Paris, Journal Officiel, 1987, p. 14 in DOUMONT, D., AUJOULAT, I., DECCACHE, A., L’exclusion de la santé : Comment le processus se construit et quels facteurs y contribuent-ils ?, UCL-RESO Unité d’éducation pour la Santé, Déc. 2000, p. 4.


� DOUMONT et al (2000), ibid.


� ibid.


cf. également PAUGAM, S. Rapport, précarité et risque d’exclusion en France, Paris, La documentation française, CERC, n° 109, 1993.


� A destination d’un public constitué de femmes d’une EFT (personnel d’entretien et de nettoyage), en concertation avec les personnes qui assurent leur encadrement, une animation sur le thème de la toxicomanie a eu lieu. De prime abord, ces dames se sont demandées pourquoi on avait décidé de leur faire suivre cette « formation ». Cette question était tout à fait légitime et démontrait la prise de conscience d’une forme tacite de stigmatisation. Resituer le cadre des interventions de l’animatrice dans un contexte plus général a permis de dépasser ce malaise.


� ELIAS, N. (1965), Logiques de l’exclusion- Enquête sociologique au cœur des problèmes d’une communauté, Paris, Fayard, 1997.


� BARE, D., Créativité et lutte contre l’exclusion – Parcours d’insertion ou affirmation de son existence, Journal du Collectif, n°6, janv.-févr. 98.


� « Dans les années 70, René Renoir constatait qu’une société de consommation, qui est aussi une société de spectacle, devient par là-même une société de frustration pour bon nombre de ceux que leurs revenus excluent d’une « abondance » aux limites incertaines et subjectives. » (MILANO, S. La pauvreté dans les pays riches – du constat à l’analyse, Paris, Nathan, 1992, p. 29).


� Institut Scientifique de la Santé Publique, Enquête de Santé par Interview Belgique 2001 -  Livre 2 Etat de Santé, IPH/EPI reports nr 2002 – 22, p. 308. http://www.iph.fgov.be


� ibid.


� ibid., p. 373-378.


� 


� GILLES, M.-O., LEGROS, M., L’épreuve de pauvreté, Centre de recherche pou l’étude et l’observation des conditions de vie (CREDOC), Paris, 1195.


� L’enquête sur les conditions de vie des défavorisés menée par l’INSEE (1986-1987) a révélé que seulement un quart des personnes bénéficiaires du RMI (équivalent du revenu d’insertion sociale) considérées comme dépressives suivant les critères d’un épisode dépressif majeur (DSMIII) se déclaraient déprimées.


Les pourcentages de personnes qui ont eu un contact au cours des douze derniers mois avec un centre de santé mentale (Enquête de Santé, Belgique, 2001), montrent une différence entre les personnes qui sont très faiblement diplômées et les autres : - pas de diplôme : 0.3 % ; enseignement primaire : 0.5 %, secondaire inférieur : 0.9 ; secondaire supérieur : 0.9 ; enseignement supérieur : 0.9. Ces chiffres parlent d’autant plus que par ailleurs, la dépression est plus fréquente que le statut social et le niveau d’instruction sont bas (Observatoire de la Santé de Bruxelles-capitale, Tableau de bord de la santé – Région de Bruxelles Capitale 2002, Commission communautaire commune, p. 46).


� JACQUEMAIN, M., Analyse de la radioscopie des services d’insertion des CPAS wallons – Enquête 2002, réalisée pour le compte de l’Union des villes et communes de Wallonie.


� « En Belgique, en 1999, 13 % de la population appartient au groupe présentant un risque majeur de pauvreté (revenus inférieurs à 60 % du revenu médian). Concrètement, ceci signifie que 13 % de la population ne dispose pas d’un revenu équivalent de 8.531 € sur une base annuelle pour une personne isolée. Pour un ménage composé de 2 adultes et de 2 enfants, ce montant est de 17.915 € par an ou de 1.493 € par mois. » (Plan d’action national belge – Inclusion sociale 2003-2005, p. 3).


� Direction interdépartementale de l’intégration sociale, Premier Rapport sur la cohésion sociale en Région wallonne, Ministère de la Région wallonne, Jambes, 2000, p. 15.


� Astudillo Rojas A. (Réussir à reprendre une formation. Quart Monde, n°174, juin 2000, pp. 8-9) citée par BRUN P., Savoirs de vie, savoirs scolaires dans la formation des adultes en difficulté d’insertion socioprofessionnelle. VEI Enjeux, n°123, déc. 2000.


� JANIS, 1954.


� JACQUEMAIN, M., Analyse de la radioscopie des services d’insertion des CPAS wallons – Enquête 2002, Ulg, p. 20 & 60..


� LEMAITRE, S., Les politiques d’insertion des CPAS wallons – Volet qualitatif, Ulg, avril 2003, p. 67.


� JACQUEMAIN, M., Analyse de la radioscopie des services d’insertion des CPAS wallons – Enquête 2002, Ulg, p. 40.


� En 1979, le CPAS de Soignies a créé Le Quinquet, « un lieu qui permet au public marginalisé de participer à des activités multiples et de s’insérer socialement » (Le CRIC du CPAS de Soignies – Projets collectifs dans un espace transitionnel, Laboratoire des innovations sociales – � HYPERLINK "http://www.labiso.be" ��www.labiso.be� - Cahier n°9, déc. 2002 , p. 9). Pour des raisons budgétaires, cette structure s’est transformée en EFT. Pour combler le vide, lui succéda La Ravigote, « un lieu de parole, d’expression de soi, d’actions collectives » (p. 10). A partir de 1993, le programme de la ministre Laurette Onkelinx prévoit la mise en place de contrats d’intégration, obligatoires pour les jeunes de moins de 25 ans mais certains n’ont pas de projet. Parallèlement, les intervenants sociaux sont de plus en plus confrontés aux problèmes de surendettement et plus encore à de véritables détresses. Les actions menées ont suscité une demande d’activités collectives si bien que s’est constitué Les Blés, projet subsidié en 1997 grâce à l’opération « Action sociale et citoyenneté » sous le ministre régional Willy Tarminiaux. En 1998, soutenu par le Fonds social européen, le CRIC (Centre de Ressources Individuelles et Collectives) voit officiellement le jour.  


� Le CRIC du CPAS de Soignies – Projets collectifs dans un espace transitionnel, Laboratoire des innovations sociales – � HYPERLINK "http://www.labiso.be" ��www.labiso.be� - Cahier n°9, déc. 2002 , p. 26.


� Erickson est un psychiatre de renommée internationale dont les résultats ont inspiré le courant des thérapies systémiques mais aussi des interventions brèves, axées sur le développement du potentiel de chacun.


� Avis du CESRW A.690 du 18 novembre 2002 sur l’avant-projet de décret relatif à l’insertion sociale, à la demande du ministre DETIENNE. http://www.cesrw.be/activites/avis/690


� Avis du CESRW A.460 du 30 janvier 1995 sur l’organisation de la fonction consultative dans le secteur de la santé en Région wallonne, disponible sur demande. 


� Nous pensons notamment au site � HYPERLINK "http://www.labiso.be" ��www.labiso.be� qui publie, gratuitement, « Les cahiers du Laboratoire des innovations sociales ». Par contre, le bi-mensuel Alter Educ n’est diffusé que moyennant le paiement d’un abonnement. Il en est de même pour la base de données du journal Alter Echos qui est pourtant destiné aux travailleurs sociaux. L’accès aux 3000 articles est donc limité.


� LE BOTERF, G. , La mise en place d’une démarche compétence : quelques conditions de réussite, in Personnel, n°412, Août-Sept. 2000.


� « Les métiers se professionnalisent : cela signifie qu’il ne suffit pas de posséder la technique d’un métier pour être reconnu comme un professionnel. Il faut aussi ne rien laisser échapper d’important de la situation et de la demande du client et savoir lui expliquer pourquoi et comment on agit pour être performant. Le professionnel est celui qui non seulement est capable d’agir avec pertinence dans une situation particulière mais également comprend pourquoi et comment il agit. Il doit donc posséder une double compréhension : celle de la situation sur laquelle il intervient et celle de sa propre façon de s’y prendre. Cette intelligence des situations et cette connaissance de lui-même supposent une mise à distance. Il lui faut prendre du recul pour ne pas rester au stade de l’empirisme et pour mieux conduire et faire évoluer ses pratiques professionnelles ». LE BOTERF, G., Analyser, capitaliser et transférer des pratiques : une exigence pour agir en professionnel, in Les cahiers innover et réussir, n°4, Mai 2002.


� LE BOTERF, G., De quel concept de compétence avons-nous besoin ? in Soins cadres, n°41, février 2002.





16

